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// )) R E F A C E 
lt 

Cette étude s été retenue par le Onzième Conseil des Ministres, 

tenu à Yaoundé en février 1902. Elle a bénéficié d'un financement F,A,C. 

par la convention 121/C/DDE/82/160, signée en octobre 1982. Elle a été 

conçue pour être entièrement réalisée par le CIEH mais en étroite collabo­

ration avec les Sociétés Distributrices d'Eau des Etats Membres en particu 

lier, et des membres de l'UADE en général comme annoncé à son 2 Congrès 

(Rabat - 1981). C'est dans cet esprit que toutes les Sociétés membres de 

notre Organisation ainsi que celles de la Guinée Conakry et du Zaïre ont 

été étroitement associées à l'élaboration de ce document. La collaboration 

a été totale puisque toutes les Sociétés ont participé activement 

- à la rédaction des questionnaires portant sur le fonctionne­

ment des stations ; 

- aux enquêtes sur le terrain en vue de compléter les répons;s 

aux questionnaires mentionnés ci-dessus ; 

- à la tenue d'un atelier organisé conformément au programme 

d'exécution technique de l'étude. 

L'ensemble de l'étude a été mené sous l'autorité de Monsieur 

Kodjo ATIl/ON, Chef du Département de l'Hydraulique Urbaine et Assainissement 

au CIEH, assisté de Monsieur Abdou SECK, Chef de la Station de traitement <ii. 

Gnith à la SONEES. 

Ce serait donc faillir à son devoir que d'oublier de remercier 

tous ceux qui ont, d'une façon ou d'une autre, collaboré à la réalisation de 

cet ouvrage dans les Sociétés suivantes : la SBEE, la SNEC, la 5NDE, 

la SODECI, la SEEG, la SONELEC, l'ONE, l'EOM, la NICELEC la SONEES, 

la RNET et la REGIDEZO. Puisse le fruit de ce travail apporter une contri­

bution fructueuse à la mesure des espoirs du CIEH pour une amélioration dos 

conditions de distribution de l'eau potable à nos populations, confornement. 

aux objectifs de la Décennie Internationale pour l'Alimentation en Eyu des 

populations et l'Assainissement. 
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I N T R O D U C T I O N 

Oans l'exploitation des réseaux de distribution d'eau potable, 

l'essentiel de3 problèmes techniques qui se posent aux responsables se si­

tuent au niveau des stations de traitement et de pompage. En effet de 1P 

qualité du traitement découlent des conséquences diverses : santé dts cor 

sommateurs, coût de l'eau distribuée, durée de vie des installations c-t 

qualité du fonctionnement du réseau (entartrage ou corrosion des conduites) 

pour ne citer que celles-là ; certes, il existe de nombreux procédés propo­

sés par des bureaux spécialisés et des constructeurs ; le plus souvent, ces 

procédés, font effectivement leurs preuves sous certains cieux, mais force 

est de constater que tous n'ont pas le même succès chez nous et cela pour 

diverses raisons. Après un certain nombres d'années d'expériences, chacun»-, 

de nos sociétés a accumulé des expériences heureuses et malheureuses ; cha­

cune d'elles a cherché ou cherche des solutions adaptées aux problèmes liés 

soit aux procédés introduits, soit à l'amélioration des rendements des opé­

rations, soit à la minimisation des coûts d'exploitation. D'autres procédant 

même à des recherches sur l'utilisation des produits locaux. 

L'objectif de cette étude est justement d'aider les distribu­

teurs d'eau à résoudre les problèmes de traitement au meilleur compte en 

les faisant bénéficier les uns les autres des résultats des expériences 

acquises. Il ne s'agit donc pas ici de reprendre la théorie des divers 

procédés, que l'on peut du reste trouver dans de nombreux ouvrages spécia­

lisés, mais de partir des réalités du terrain et d'en tirer des leçons. 

Pour atteindre ses objectifs, l'étude comporte une parti»-, qui 

sera un rapport de synthèse d'après les enquêtes réaJvsc-es. En deuxième 

partie, elle tentera de proposer, fort des expériences recueillies ça ,.t 

là, des approches de solutions aux différents niveaux dans 11 procossus du 

traitement. Enfin, on trouvera une liste de recherches dont le besoin a ét»l 

exprimé le long dès enquêtes. 

L'enquête a permis d'explorer toutes les gammes de stations 

existantes dans nos pays tant par leur capacité de production que par 1̂  

caractère sommaire ou complet des opérations. La r£portitir>n 'e l'en6or.)!>lt: 

dos stations qui ont foit l'ntijot Ces cn^uctes est' représentée sur l'r-.nnexc 

nn 4. 



- 3 -

Sur le plan des capacités, la plus petite station à laquelle 

s'est intéressée l'enquête est celle de l'"ensemble de potabilisation" , 

station compacte d'une capacité nominale de 6 m3/h installée sur le chan­

tier de la mine d'or de Poura en Haute-Volta. Cette station n'alimente ac­

tuellement que 90 personnes.Les plus grandes.stations de- par leur débit 

d'eài* traité se-rencontrent surtout au Zaïre où on trouve 6 stations à plus 

de 1000 m3/h. 

Des plus simples aux plus compliquées, on peut citer les sta­

tions qui ne procèdent qu'à un refoulement sans aucun traitement comme c'est 

le cas en Mauritanie (eau souterraine) et dans quelques centres urbains au 

Niger et au Mali (eau de cours d'eau) ; puis celles qui pratiquent unique­

ment une chloration préventive comme à Garoua au Cameroun, puis celles qui 

font en plus d'une chloration, un redressement de Ph, c'est le cas classique 

de traitement des eaux souterraines comme à Abidjan, Lomé, Tabligbo ; puis 

celles qui procèdent à un traitement classique complet c'est-à-diro flocu­

lation, décantation, filtration, redressement de Ph et stérilisation. Ce 

type de traitement s'applique aux eaux de surface. Enfin il existe des sta­

tions où le3 caractéristiques de l'eau exigent des traitements plus com­

plexes. C'est l'exemple de la station de N'GNITH où; en plus des 3 produits 

classiques, on effectue des prétraitements par le permaganate de potassium 

et l'hypochlorite de calcium. C'est enfin l'exemple de la station de JAPOMA 

à Douala où l'on utilise, outre les produits classiques, du sulfate de cui­

vre et parfois du purifloc comme adjuvant. 

On pourra trouver en annexe de ce document, un aperçu général 

résumé sur les stations de traitement de l'eau potable sur lesquelles le 

CIEH dispose des renseignements nécessaires. 
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CHAPITRE A 

LE TRAITEMENT DE L'EAU TEL QU'IL EST PRATIQUE 

EN AFRIQUE OCCIDENTALE ET CENTRALE 

I 
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:/-Z_ÇARAÇTERISTigyES_QES_EAUX 

1.1) GENERALITES 

Dans l'ensemble, tous les paye ayant fait l'objet des enquêtes, 

traitent de l'eau brute aussi bien de surface que des aquifères. Cependant 

la proportion de ces deux catégories d'eaux brutes varie nettement selon 

qu'il s'agisse de l'Afrique de l'Ouest ou du Centre. 

En Afrique Occidentale, la proportion des eaux de surface 

(cours d'eau et barrage surtout) et des eaux souterraines,est relativement 

plus équilibrée qu'en Afrique Centrale où les eaux de surface (surtout de 

cours d'eau) l'emportent de très loin sur les eaux des nappes aquifères. 

Presque toutes les villes de la bande côtière Nouakchott.- Dakar: 

Abidjan, Lomé, Aného (Togo), Cotonou, Porto-Novo, Pointe Noire, Port Gentil-

sont alimentées par la nappe souterraine . Cependant, l'on commence a rolcv-r 

un peu partout, des problèmes liés à l'accroissement des besoins ce qui en­

traîne une surexploitation de ces nappes qui naguère étaient de bonne quali-

té. Il s'ensuit une insuffisance quantitative mais surtout qualitative • la 

langue salée marine commence par envahir les champs de captage et les pompes 

aspirent de l'eau dont la teneur en chlorure de sodium devient de plus en 

plus élevée. Notons que des agglomérations citées plus haut, Dakar est en 

outre alimentée par un complément, à concurrence de 1/3 de sa consommation, 

d'eau de surface, traitée a la station du ! H< de Guiers située a environ 

300 kms de la ville ; Pointe Moire également bénéficie d'un complément d\.au 

de surface tandis qu'à Port Gentil, les forages sont actuellement abandonnés 

En dehors de cet-té zone c&tière, ce n'est que dans les grands 

bassins sédimentaires tel qu'on en trouve au Niger et en Mauritanie, que 

l'on peut compter a priori sur d'importantes nappes souterraines, capables 

de couvrir les besoins de grandes agglomérations, à moins de réaliser un 

çrffnd nombre de forages captant de nappes perchées à faible débit. Notons 

p:.ur clore ce chapitre que dans certaines régions, il n'existe pas beaucoup 

de choix ; c'est par exemple le cas de la Mauritanie dont toutes les agglo­

mérations sont alimentées par la nappe souterraine à l'exception de R0SS0, 

petite agglomération située sur le fleuve Sénégal. Il en est de même pour 

certaines régions (Afrique Centrale) où l'agglomération est si proche d'un 

cours d'eau propre ou même d'une source, qu'il ne peut être question d'ima­

giner une solution "eau souterraine". 
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1.1.1) Les eaux de surface 

On peut les classer en deux catégories : eaux de retenue 

(barrages) et eaux de cours d'eau, permanent. 

1.1^1^1) Les eaux de retenues_ou_lacs 

On les utilise surtout en Afrique Occidentale mais le problème 

de la forte évaporation est un facteur très nuisible (plus de 2 mètrey 

d'évaporation environ par an dans le Sahel). C'est en Haute-l/olta, en 

Côte-d'Ivoire, au Togo et au Bénin surtout que l'on les utilise. Elles sont 

généralement assez polluées, surtout si les barrages ne sont pas éloignés 

des agglomérations, ce qui entraine une évolution des caractéristiques de 

l'eau ; c'est l'exemple des barrages de Ouagadougou. Les sources de pollu­

tion sont surtout organiques et bactériologiques. Elles ont un Ph générale­

ment compris entre 6 et 7 donc légèrement acide. Leur turbidité varie énor­

mément avec les saisons. Les autres caractéristiques varient mais dans des 

proportions plus faibles. Leur traitement s'avère plus difficile que«celui 

des eaux des cours d'eau (pourrissement de matières organiques entraînant 

des problèmes d'odeurs et de coloration). C'est l'exemple de la station de 

Yaoundé, de la station de N'GNITH au Lac de Guiors au Sénégal où il se pose 

même des problèmes d'élimination de manganèse en certaines saisons. 

1.1.1.2) Les eaux de cours d'eau 
~ , • • - » • ,-., , - - , ^ ^ > „ 

Les grands cours d'eau de l'Afrique Occidentale : Niger, Sénégal, 

Mono, Oti, mais aussi le Zaïre et d'autres rivières de l'Afrique Centrale, 

constituent des sources d'approvisionnement d'eau brute pour le traitement. 

Ces eaux ont des caractéristiques relativement plus avantageuses que celles 

des eaux de barrage car elles varient relativement peu surtout dans les zones 

où les saisons ne sont pas t?ès marquées | mais c'est surtout 1'auto-épuration 

qui les rend plus intéressantes. Néanmoins elles sont plus exposées à la 

pollution industrielle. Cependant, les averses très intenses causent de va­

riations brusques et très importantes de la turbidité. 

1.1.2) Les eaux souterraines et sources 

Elles sont théoriquement plus intéressantes sur le plan traite-

jfiont car bactériologiquement saines, turbidité négligeable ou nulle et n'ont 

besoin en principe d'aucun traitement. Mais généralement les eaux souterraine' 
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bont d'un Ph acide, variant do 5 à 6 C't.st exceptionnellement qu'il << f'*t<.' 

noté qu'en 'lauritanie tou3 lus forages fournissent de l'eau à un Ph partout 

supérieur à 7. 

Cependant il n'est pas très rare de tomber sur des nappes pré­

sentant des caractéristiques physicochimiques très difficiles. On relève en 

particulier don nappes qui ont des teneurs anormales en fer (Sénégal, Bénin, 

neroun, Conqo). On a relevé des teneurs atteignant 15 mg/1 à Alada au 
n^.-in. Il y a également souvent une importante teneur en COZ (jusqu'à 

.20 mg/1 sur la même station d'Alada et 100 mg/1 a la source de Oobo-

Dioulasso, 150 mg/1 à Tabligbo au Togo). 

Il faut souligner que l'équipement nécessaire et la disponibi­

lité des produits d'anaiyse dans les laboratoires en place dans presque 

tous nos pays ne permet que la détection de la présence de quelques éléments 

et surtout de ne préciser que certaines teneurs. Nous reviendrons sur c~ 

chapitre plus loin. 

lI/_=_LfS_gA0AgTERI§nQyÇ5_D:yNE_tAU_ÇgNSlDERK_ÇQWE_PQî^|sE 

2.1) GENERALITES 

La définition des caractéristiques d'une eau potable est très 

complexe parce que l'effet de certains éléments, surtout physico-chimique, 

sur l'organisme, reste encore mal cerné. C'est ce qui explique les écarts 

parfois très importants entre les normes admises pour certains éléments; 

suivant les quelques rares pays qui ont voulu en fixer. D'ailleurs on remar­

quera que ces pays hésitent encore à préciser les limites de certains compo­

sants chimiques d'une eau potable. L'OMS quant à elle a trouvé plus sage de 

se contenter des recommandations tandis que des pays qui ont osé définir des 

normes, nombreux sont ceux qui, conscients de l'importance de leur responsa­

bilité vis-à-vis du risque que comporte l'application des normes; puisqu'il 

s'agit de In vie- des hommes, ont choisi de fixer des limites certainement 

très sévères, permettant de garantir certaine sécurité. 

Toutefois, le critère bar-ériologiquf* est quant à lui bien 

défini : absence totale de germes pathogènes. A titxe indicatif on peut 

constater la situation qui prévaut en lisant les tabîeaux ci-après 

annexés (1). 

(1) Tous les tableaux suivants donnant les composants d..- î'eau potable 

sont extraits du "Mémento Technique de l'Eau" édité" par 0EGREMONT. 
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Après lecture de ces tableaux, on peut faire deux constatations 

sur l'attitude de l'OMS et des 4 pays vis-à-vis des : 

- caractères bactériologiques, 

- éléments toxiques, 

- autres éléments chimiques. 

a) Pour les germes pathogènes, l'unanimité est presque totale 

l'OMS et les autres pays admettent que l'eau de consommation doit en être, 

exempte. 

b) Pour les substances toxiques, il y a concordance entre l^.a 

chiffres de l'OMS du Canada, des USA et de la France mais les Espagnols 

sont en général plus sévères avec cependant un curieux optimisme quant à 

ce qui concerne le plomb dont ils admettent avec les Français des teneurs 

allant jusqu'à 0,1 mg/1 contre 0,05 chez les autres. Les Suisses quant à 

eux préfèrent s'abstenir sauf pour les nitrates et les nitrites pour les­

quels ils sont plus sévères que les autres. 

c) Enfin pour les autres substances chimiques, seule l'OMS a 

proposé des chiffres couvrant une plus large gamme de substances et appa­

raît en général plus sévère que les autres qui s'abstiennent souvent d'a­

vancer des chiffres, soit pour les teneurs souhaitables, soit pour les 

teneurs maximum acceptables. Dans le groupe, la Suisse se distingue parti­

culièrement par son grand abstentionnisme et sa relative sévérité. 

2.2) SITUATIONS CREES PAR CETTE DISPARITE 

Dans nos états, on a tendance à se référer surtout aux recom­

mandations de l'OMS qui ne sont pas toujours faciles à appliquer. Cette 

situation finit par favoriser un certain relâchement surtout lorsque le 

contrôle des eaux n'est pas régulièrement fait par un organisme étranger à 

la Société, comme c'est généralement le cas dans ces pays. C'est ainsi que 

la garantie de la qualité bactériologique est fournie uniquement par la pré­

sence de chlore résiduel dans la plupart des cas et que, pour certains fo­

rages en exploitation, les caractéristiques connues restent celles détermi­

nées depuis la réalisation des ouvrages. En règle générale, c'est dans les 

grands centres (capitales) que l'on fait des efforts pour respecter les re­

commandations OMS, les centres secondaires ne bénéficient souvent pas des 

mêmes attentions. 
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3.1) GENERALITES 

En matière de traitement, on relève dans les états qui ont fait 

l'objet des investigations, que les techniques sont celles des anciens colo­

nisateurs Français pour tous les Pays Membres du CIEH et Belges pour le 

Zaïre. Depuis quelques temps, d'autres fournisseurs ont commencé par faire 

leurs appafitions, sans que le6 techniques soient pour autant différentes. 

Il s'agit de3 traitements complets dont le principe reste le même, c'est-à-

dire floculation, décantation, correction du Ph et de la dureté puis fil-

tration et enfin stérilisation ou désinfection. Les spécificités résident 

dans les méthodes de mise en oeuvre (stations compactes ou avec éléments 

bien distincts). 

En général, on a recours aux stations compactes dans les centres 

dont le débit est modeste et surtout pour les eaux de turbidité faible. 

Malheureusement, des expériences regrettables ont été faites dans certains 

cas où, dans l'implantation de la station, soit les raisons politiques ont 

prévalu, soit c'est plutôt l'urgence du problème qui oblige les décideurs r 

l'adopter au départ comme solution provisoire. C'est au niveau des filtres 

qu'on relève les saturations à brève échéance et cela se comprend puisque 

l'eau dans ces installations, si elle est assez trouble, n'a pas le tctnps 

nécessaire pour floculer et se décanter, ce sont les filtres qui encaissant 

tout et finissent par s'encrasser à des rythmes insoutenables. 

3.2) PROCEDES DE TRAITEMENTS COMPARATIFS POUR LES EAUX DE MEME NATURE 

3.2.1) Cas des eaux souterraines et de source 

Ce sont en principe les plus simples ; en tout cas, elles deman­

dent moins d'opérations. Les opérations pour cette catégorie d'eau vont du 

simple pompage avec distribution directe (eau des nappes profondes en 

Mauritanie) à des opérations des traitements plus complets consistant en 

une correction de Ph et une chloration. C'est ce deuxième cas qui est !>.-• plu^ 

répandu. Cependant, on a obsetyé que l'opération de redressement du Ph est 

souvent négligée malgré l'importance de l'acidité de l'eau : la ville de 

Garoua constitue, en la matière, un exemple typique où on distribue de l'eau 

souterraine bactériologiquement saine mais le Ph «st do 5,6. D'une manière 

générale lorsque l'eau souterraine ne contient pas de minéraux à dose 
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anormale, .l'opération de chloration, même simplement préventive, retient 

plus l'attention que les traitements physicochimiques. 

3^2^1il2_Correction_du_Ph 

Pour ce traitement, l'ouvrage le plus important est un satura-

teur de chaux permettant d'obtenir à partir du lait de chaux, de l'eau de 

chaux. L'utilisation de la chaux sous forme de l'eau de chaux a un tripla 

avantage -. la consommation optimale du pouvoir neutralisateur contenu dans 

la chaux éteinte, une meilleure qualité de l'eau traitée, par ailleurs les 

conduites ne souffriront pas de dépôts de boue de chaux. 

Les ouvrages nécessaires pour ce traitement se composent d'un 

bac de préparation de lait de chaux puis d'un saturateur qui permet d'obte­

nir de l'eau de chaux et d'une pompe doseuse. L'obtention de l'eau de chr?ux 

à partir de la chaux en poudre pose quelques problèmes pratiques de manuten­

tion des paquets de chaux, d'agitation de la préparation du lait, du son 

transfert au niveau du saturateur ainsi qu'un fonctionnement optimal de 

celui-ci. Au cours des enquêtes on a pu découvrir en Côte-d'Ivoire que 1.. 

Comité Tecnnique de la S00ECI s'est penché sur le problème et a abouti à 

des résultats très utiles partant de certains saturateurs en usage en Cct<_-

d'Ivoire. Il s'agit des saturateurs type DEGREMONT et des saturateurs type 

CTE. Oe ces deux types, SODECI-SAUR , par quelques modifications, obtient 

un 3ème type - (voir croquis en annexe). Il est h souligner que tout c.w-. 

pour les décanteurs et les filtres, les grandes Sociétés Européennes conti­

nuent a apporter des modifications aux saturateurs classiques pour abouti : 

à des produits auxquels ces sociétés associent '. • ..:< nom. C'est ainsi qu'e? 

parle aujourd'hui de saturateurs type DEGREMONT, -cCurateurs type CTE, 

saturateurs type CGE... 

En fait le travail réalisé par- le groupe SODECI-SAUR a consibb-

à corriger les points faibles de chaque type d'installation. C'est ainsi qu.. 

pour le type DEGREMONT, il a été préférable de maintenir le bac de délaya 

au sol au lieu de la placer au-dessus de la cuve du saturateur, ce qui posait 

des problèmes de manutention des sacs de chaux. Mais cette modification en­

traîne la nécessité de disposer d'une pompe de refoulement du lait de chaux; 

de la bâche au-dessus du saturateur. Pour le type do CTE il a fallu suppri­

mer la purge continue qui, d'après les expériences réalisées, était cause 

de pertes importantes de l'eau de chaux. Donc on se contante de la purge 

générale. Par ailleurs, le saturateur type CTE disposait d'un systèrtu. de 
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comptage pour l'eau de giclage, ce système est d'une manipulation telle 

que les agents des "quarts" n'arrivent pas toujours à de bons dosages. 

Il a donc été supprimé et remplacé par le gyromètre dont le réglage et 

la lecture sont simples. 

Enfin dans le bac de délayage de la chaux, il a été adopté 

un agitateur mécanique à la place d'une agitation manuelle peu efficace. 

Saturateur de chaux 
(Station de OUAGA) 

3.2.1.2) Autres traitements_appliqués_aux_eaux 

souterraines 

On a pu relever dans cette catégorie d'eau, deux cas 

oarticuliers : 

- les eaux souterraines ayant un taux élevé de Fer comme 

à Alada au Bénin (15 mg/1) ; 
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- les eaux ayant une forte concentration de C02 libre : comme à 

Tabligbo (150 mg/1), Alada (130 mg/1), sources de Bobo-

Oioulasso (100 mg/1). 

Le fer de ce3 nappes souterraines est généralement sou3 forme 

d'ions ferreux qui s'oxydent assez facilement. Aussi pour l'éliminer, le 

traitement appliqué, et qui donne des résultats satisfaisants, consiste à 

faire passer l'eau sur une couche filtrante après avoir provoqué l'oxydation 

par ventilation des ions ferreux qui précipitent, ce qui réduit de façon 

très appréciable déjà la teneur. La ventilation peut être obtenue soit en 

provoquant des chutes importantes en cascade, soit des chutes sous forme de 

pluie (station d'Alada), soit enfin par ventilation forcée (Tiaroye au 

Sénégal). 

Si la teneur résiduelle de Fer reste importante après la venti­

lation, celle-ci est éliminée par des opérations classiques à savoir flocu­

lation, décantation et filtration. C'est l'exemple de la station d'Alada au 

Bénin. 

Pour réduire le C02 agressif, une neutralisation par la chaux 

éteinte Ca (OH)2>précédée d'une intense aération constitue le traitement 

adéquat rencontré. Parfois de simples systèmes permettent aussi d'avoir une 

aération suffisante donnant des résultats spectaculaires. C'est ainsi qu'à 

Alada par exemple l'aération est obtenue^par une chute de l'eau brute sous 

forme de pluie d'une rampe perforée, située à environ 2,5 m du plancher per­

mettant de réduire la teneur de C02 libre de 130 à 30 mç/i. La Ventilation 

forcée par pulvérisation à travers des rampes perforées par un compresseur 

d'air est le cas le plus fréquent pour les stations assez importantes comme 

à Bobo-Dioulasso, Tabligbo,ou Cotonou. 

3.2.2) Cas des eaux de surface : lacs et retenues artificielles 

Ces eaux ont besoin d'un traitement complet. Quelle que soit la 

technique adoptée, le principe est le même. Il se décompose en des opérations 

classiques suivantes : Captage, floculation, décantation, filtration, correc­

tion de Ph et enfin stérilisation ou désinfection. 
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Dans nos pays, les produits utilisés sont dans l'ensemble 

les mêmes quel que soit le procédé adopté. Il y a lieu de signaler que 

le choix des techniques est souvent difficile à justifier. Cette situa­

tion provient du fait que la plupart des sociétés n'ont pas participé 

ou ne participent pas suffisamment à la mise en place, elles sont appe­

lées à gérer les installations déjà sur place, ce qui peut entraîner 

des conflits entre les services de tutelle et la société distributrice. 

Il existe également des cas: où la réalisation du projet est tellement 

liée au financement que toute modification sur les techniques est 

difficile. Fort heureusement, il semble qu'à l'heure actuelle, des 

expériences malheureuses ont conduit à une évolution des consciences 

sur les précautions à prendre pour les futures réalisations. 

3.2.2.2) Le prétraitement 

Il peut paraître surprenant de parler d'opérations de 

prétraitement pour l'eau potable mais certaines eaux ont effectivement 

besoin des opérations préalables, compte tenu de certaines conditions 

spécifiques, qu'il est permis d'appeler prétraitement. Il s'agit : 

- de dénrillage pour empêcher l'entrée dans la bâche d'aspi 

rations des débris de branchages charriés par les cours d'eau. On peut 

parfois compléter cette opération par un véritable tamisage (Station 

du Lac de Guiers, prise d'eau à la Volta Noire...). 
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- de dessablage» il se fait grâce à une première bâche où est 

stockée l'eau brute. Cette bâche permet au sable de se déposer et diminue 

de façon très appréciable la turbidité par ce phénomène que l'on peut qua­

lifier de prédécantation. Cette opération se rencontre sur les stations de 

GûUDEL (au Niger), BAMEKA, et BAMENDA HAUT (Cameroun). 

- Enfin on peut y tlasser la préehloration, qui permet surtout : 

d'éviter le développement des planctons, de déstabiliser particulièrement 

les colloïdes favorisant ainsi la floculation et l'injection préalable dans 

certains cas, de permagana.te de potassium qui, en plus de son rôle fongi­

cide, permet d'oxyder également les ions manganèses qui précipitent et sont 

éliminés. La station de N'Gnith au Lac de Guiers, obtient de bons résultats 

avec ce type de prétraitement de l'eau brute avant son acheminement vers 

les decanteurs. 

3̂ 2̂ .2.3) Le traitement grogrement dit 

a)_La floculation ; décantation 

Ces deux opérations constituent le point de départ de la filière 

J'.i traitement proprement dite. Elles sont très importantes et de leur effi­

cacité, dépend en grande partie, le fonctionnement de la station et partant, 

do la qualité de l'eau traitée. 

- Les ouvrages 

Il faut signaler d'entrée que tous les cas de figures se ren­

contrent dans la sous-région. Sur la même station il peut exister plusieurs 

types. C'est ainsi que sur la seule station qui alimente la ville de 

Ouagadougou par exemple, il existe un décanteur statique à écoulement hori­

zontale, des decanteurs verticaux (pulsator et accélator), à Ntoum : 2 pul-

sators et 2 superpulsators et à Bamako 3 pulsators. Il convient de souli­

gner que cette superposition n'est pas toujours justifiée par la meilleure 

performance des plus récents modèles installés par rapport à ce qui était 

en place mais plutôt, comme il a été souligné plus haut, par d'autres cri­

tères dont les plus importants sont s la source de financement, l'urgence 

du problème à résoudre. 

Dans l'ensemble, les decanteurs statiques prévalent et donnent 

des résultats efficaces partout où leurs capacités nominales ne sont pas 

trop dépassées. Les observations faites sur le terrain permettent de conclure 
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que les décanteurs statiques constituent de loin, le type de décanteur 

idéal dans nos pays, sauf en cas de force majeure. 

Cependant certains responsables estiment que pour les grandes 

agglomérations qui ont besoin de débits importants, les statiques condui­

raient a des ouvrages qui occupent trop d'espace et de génie civil dont 

le coût d'investissement est trop élevé. Ils soutiennent leur point de 

vue par l'argument que la nécessité d'interventions fréquentes qui péna­

lise les décanteurs non statiques cesse d'être un inconvénient majeur 

pour les stations importantes car elles disposent du personnel et en 

particulier lorsqu'elles sont proches de grandes agglomérations. Cet 

argument n'est pas toujours vérifié. C'est ainsi qu'on a vu des stations 

importantes où les décanteurs sont soit du type pulsator, soit du type 

accélator, qui, n'ont pas reçu les interventions nécessaires. Ces décan­

teurs ont fini par fonctionner en statiques sous-dimensionnés. 

Pulsator que l'on préfère faire fonctionner souvent en statique 
(Station de OUAGA) 

- Les produits de floculation 

De tous les coagulants, on dira simplement que l'Afrique a 

adopté sans ambiguïté, le sulfate d'alumine ; celui-ci pouvant être 

injecté seul ou aidé dans son rôle floculateur par d'autres produits 
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tels que l'hypochlorite de oalcium (préchloratlon), la chaux, selon les 

caractéristiques physicochimiques do l'eau brute, ou enfin des adjuvants 

comme le purifloc lorsque les flocs sont trop légers. 

Au Cameroun, plus précisément à la station de JAPOHA (Douala) 

et de MEFOU (Yaoundé), le sulfate de cuivre qui a également des pouvoirs 

coagulants connus, est associé au sulfate d'alumine. Selon le responsable, 

l'utilisation de ce produit est justifiée par son pouvoir fongicide. En 

effet les décanteurs de ces Stations souffrent des problèmes de développe­

ment de certains phytoplanctçns. 

b) La correction du Ph oy neutralisation_ 

Ici le choix du produit n'est pas compliqué, partout, c'est la 

chaux éteinte qui est utilisée mais soit sous forme de lait de chaux, soit 

sous Forme de l'eau de chaux i c'est sous cette deuxième forme que tout le 

monde tend à l'utiliser pour les raisons déjà développées au paragraphe 2.2.1 

en ce qui concerne le traitement des eaux souterraines et de sources. Notons 

qu'au Togo l'utilisation de la chaux éteinte qui était achetée sur le marché 

vient d'être abandonnée au profit des résidus issus de la fabrication de çaz 

industriel. Cette opération a un double avantage : la Société "TOGO GAZ" est 

débarrassée de ses déchets et la RNET ne paye rien. 

c) filtration 

Après la floculation et la décantation, la filtration constitue, 

pour le traitement des eaux de surface autre que celles des sources, une 

étape très importante aussi bien pour la tai.Vle des installations que pour 

la part qui lui revient dans la qualité de l'eau produite. 

- Les ouvrages 

Presque toutes les stations de Tnoyenne à grande importance 

utilisent des filtres rapides ouverts, à sable. On peut affirmer que partout 

où l'on reste dans les limites des capacités des stati'qns et que les opéra­

tions de floculation et de décantation sont bien menées, ces filtres sont 

les nj<?ux adaptés. Les quelques stations de moyenne importance qui font ou 

avai^t fait l'essai des filtres fermés les stations de Saint-Louis, Richard 

Toll (au Sénégal) "potabilisation" (mine d'or de Poura en Haute-Volta),.. 

n'ont pas toutes fait des expériences très heureuses : Par contre, ces 

filtres conviennent bien pour les petits centres et pour des eaux des faiblet 



- 17 -

turbidités telles que certaines eaux de forages et de sources dont le 

traitement nécessite une légère filtration. Au Gabon, les stations de 

OYEM, BITAM, MVEGUE et N'DJOLE, dont les capacités (respectivement : 

100, 10, 30, 20 m3/h) et les caractéristiques des eaux conviennent, ces 

filtres fermés semblent donner satisfaction. 

En tout état de cause, ces filtres fermés sont souvent 

objets d'interventions trop contraignantes : en cas de panne, le démon­

tage est délicat et souvent les dégâts à l'intérieur sont tels qu'il 

est préférable d'abandonner pour procéder plutôt à un remplacement pur 

et simple. Par ailleurs, leur durée de vie est forcément plus courte, 

surtout dans certaines zones où la cuve, même, bien que suffisamment 

épaisse, ne résiste pas longtemps aux attaques de rouille. 

Batterie filtres fermés dont un en dépannage 
(Station de Saint-Louis du Sénégal) 

Il convient d'ailleurs de souligner que très souvent on ne 

fait appel à ces genres d'installations que dans des conditions spé­

ciales. Elles constituent la plupart de temps, des solutions plus acces­

sibles en cas d'urgence. Ces solutions provisoires finissent malheureu-

sement par devenir définitives. 
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d) La désinfection 

- Les produits de désinfection 

Ce qu'il faut retenir dans nos Etats est que le chlore constitue 

l'unique produit de stérilisation. Il est utilisé essentiellement sous forme 

de solution d'hypochlorite de calcium. On a pu noter l'utilisation du chlore 

sous d'autres formes, notamment, sous forme de bioxyde de chlore sur la sta­

tion de N'GNITH au Lac de GUIERS au Sénégal (caractéristiques de l'eau brute 

obligent) et sous forme de chlore gazeux à Brazzaville et Pointe Noire (mais 

progressivement abandonnée). Le succès de l'hypochlorite de calcium sur les 

autres formes est essentiellement dû au fait qu'il est de mise en oeuvre 

plus rustique ; sa préparation et son injection ne nécessitent pas de dis­

positif spécial à mettre en place et il est en ourtre moins dangereux à ma­

nipuler. On peut lui reprocher une manipulation moins élégante par son odeur 

et son caractère salissant, ainsi que son efficacité inférieure aux deux au­

tres (concentration assez faible en chlore actif). Cependant, il garantit 

une meilleure sécurité pour le manipulateur et une mise en oeuvre plus sim­

ple. Cette dernière raison est très importante si l'on considère le niveau 

technique et parfois de conscience professionnelle ainsi que de soin que 

les "agents des quarts" sont susceptibles d'avoir sur les stations. 

L'ozonation qui permet de résoudre certains problèmes difficiles 

(odeur par exemple) n'a été relevée nulle part. Cette situation est imputa­

ble aux exigences, peu compatible avec les conditions du milieu, de la tech­

nique qui connaît une importante application ailleurs (Europe). En effet 

elle demande une forte consommation d'énergie ainsi que des opérations de 

maintenance trop contraignantes pour nos sociétés. 

e)_Les_ouvraqes deprégaration des différents produits 

Mis à part le chlore gazeux et le dloxyde de chlore, tous les 

principaux produits de traitement utilisés, sulfate d'alumine, chaux, hypo-

chlorite de calcium, arrivent a la station sous forme solide (granulés ou 

poudres). 

Leur préparation ne consiste qu'en une dissolution dans des bâ­

ches. Les solutions sont en général tournées mécaniquement» Mais pour cer­

taines stations d'importance modeste ou d'un certain âge, on se contente de 

tourner les solutions manuellement. Parmi ces ouvrages destinés à la prépa-
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lorsque le produit final est de l'eau de chaux, pulsqu'à la bâche de 

préparation du lait de chaux, il faut ajouter le saturateur. 

L'utilisation du dioxyde du chlore nécessite un dispositif spé­

cial de préparation de ce produit qui s'obtient en solution par l'action du 

chlore sur le chlorite de sodium. 

Tous ces produits en solution sont injectés dans l'eau à l'aide, 

de pompes doseuses dont l'infidélité et les pannes fréquentes semblent être 

le souci de tous les traiteurs d'eau des pays qui ont fait l'objet des en­

quêtes. Nous y reviendrons plus tard dans le paragraphe (5.2.1). Le chlore 

gazeux, quant à lui, a besoin d'un chloromètre à fonctionnement sous pres­

sion ou sous vide. 

3.3) LA CONSOMMATION DES PRODUITS DE TRAITEMENT 

3.3.1) Généralités 

Si les systèmes de traitement choisis sont finalement asse2 sem­

blables d'une station à l'autre, en ce qui concerne la consommation des pro­

duits de traitement, la disparité est nette. Certes on doit s'attendre à ce 

que les consommations de produits par m3 d'au traitée soit différentes puis­

que, même si ces eaux sont de mêmes groupes (eaux de surface, eaux souter­

raines), leur localisation leur confère des caractéristiques qui ne sont pas 

forcément identiques. 

En principe sur toutesNle3 stations, les principales caractéris­

tiques de l'eau à traiter sont bien cernées et les dosages adéquats établie 

L'enquête à permis de faire les remarques suivantes : 

- Action du climat sur la consommation de produits 

Les saisons étant très marquées dans l'Afrique de l'Ouest, sur­

tout dans le Sahel, les consommations y accusent de grandes variations 

saisonnières. 
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Par exemple à Koudougou en Haute-Volta, on a relevé les variations suivantes { 
* S 

t t ! "" ! 
' Péri d » Novembre . Août , 
j ° e j (Saison sèche) . (Saison pluvieuse) J 

fo _ 07 5°r 't° _ / i 
!Caractéristiques ! " ' ! " ! 

jeau brute i " ' i ~ ' i 
J jturb = Moyenne jturb = Elevée j 

l'consonmation !SA = 50 *r/m3 !SA = 125 * M î 

[produits de traitement}Chaux = 4,64 gr/m3 ,Chaux = 25 gr/m3 j 

j jHypochl = 2,78 gr/m3 JHypochl = 4,08 gr/m3 j 

Tandis qu'elles varient plutôt faiblement avec les averses tri: 

fréquentes et importantes en Afrique Centrale (voir tableau de variation d. 

consommation dus produits de traitement). 

- Variations suivant les stations 

Dans l'ensemble les consommations des produits par m3 d'eau 

traitée est très variable. L'écart est particulièrement important en produits 

de floculation, comme on peut s'en apercevoir sur le tableau de variation de 

la consommation de produits sur quelques stations, ci-dessous. 

3.3.2) Tableau de variation de la consommation de produits sur quelques 

stations 

o : sulfate d'alumine 
+ : chaux 
- : hypochlorite de Ca. 

AFRIQUE DE L'OUEST ' 

_— ( _. _— r ^ t . . 
j j j SAISON SECHE J SAISON PLUVIEUSE JORICINF' 

PAYS ' STATION ' DES ! ••••*•' i -.-..*«,, , carac^éris- ! Réactifs ICaractéria- ! Réactifs ! r^[,v '• 
'• ! ! tiques ! (gr/m3) ! tiques ! (qr/m3) ! i 
j ; ;t° - o = îoo t° - ;o = n e j 
(BENIN jPARAKOU jPh - |+ = 14,6 jPh - j+ = 26 jBarrar* , 
j j Jturb: Moyennej- = 2,1 Jturb: GrandeJ- = 2,8 j i 

j J jt° = 27° jo = 48,3 !t° = 2 8 jo = 150 ! j 
;CCTE-D'IV0lREJKORHOGO JPh = 7,2 J+ = 35 JPh = 6,6 J+ = 53,3 JBarragej 
j J JCoul = 5 J- = 4 JCoul = 4 0 J- = 6,6 j | 
! ! » t " i i i l 
, , jt° 31 o = 45 ,t° = 28 Jo = 60 J | 
JHAUTE-VOLTA jOUAGADOUGOU JPh = 7,5 J+ = 5 jPh = 7,7 j+ = 10 jBarragc, 
i i ,turb: MoyenneJ- = 3 Jturb: Elevée,- = 3 , j 
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! 
GOUDEL 
(Niamey) 

jPh = 6,9 |+ 
.turb: Faible ',-

42 
9 
2,1 

Ph = 6,9 
turb: Moyenne 

= 150 
= 15 
= 5 

Cours 
d'eau 

BAMAKO jPh = 7 [ 
jturb: très , 

! 
faible 

7,14 
4,76 
14 

t° - - !o 
ph = 7 ;+ 

turb: Moyennej-

! 

= 24 
= 7,27 
= 14 

Cours 
d'eau 

;t° 
NGNITH jPh 

,turb 

21 
7,6 
100 

T 
'ci • 
!L12 ' 
INeCl 
IKMNO. 

50 
18 
4 

t° = 25 
Ph = 8 
turb : 300 

! 

0,5 

o = 
+ ~ 
ci2 

!NaCl 
KMNO 

200 
65 
: 4 Lac 

0,8 

! 

N0T5E Ph = 6,7 
,turb: Faible j-

107 
10,9 
14,5 

t° = -
Ph = 6,7 j+ 
jturb: Elevée j-

o = 135,5 
13,18 
15,38 

Barrage 

IQUE CENTRALE 

)UN 
]t° = - Jo = 16,74 [t° = - jo = 18,33 j j 

JAPOMA jPh = 6,5 j+ = 6,16 jPh = 6,5 j+ = 11,34 j j 
(Douala) jturb : 25 J- = 4,13 turb : 32 j- = 5,10 jBarragc; 

j jSulf. de Cu:, JSulf.de Cu: , J 

i i O » 3 , i ° > 3 i i 
J JPurifloc : , jPurifloc : J J 
J J 0,19 j j 0,26 j J 

NGALIEMA !j" s ' !° = ft™ |t- = - jo = 42,3 J \ 
(Kinshasa) !^h = 7_ q !+ = J0'79 ljh .= J ... !+ " \2>l !d'eau ! 

.turb : 7,9 ,- =1,9 .turb: Faible ,- = 3,07 , 

jt° = - !o = 10 !t° = - Jo = 30 j | 
NT0UM JPh = 6 J+ = 9 JPh = 6 j+ = 15 jCours J 
(Libreville)Jturb : Faiblej- = 5 jturb: Moyenne}- = 5 Jd'eau 

J JPurifloc : , JPurifloc : J 
j j 0,15 j j 0,15 j , 

Ces variations sont bien entendu, imputables d'abord aux caracté­

ristiques propres aux eaux à traiter mais aussi souvent aux manques de suivis 

du processus de traitement ainsi qu'à une insuffisance dans les recherches 

des combinaisons optimales des réactifs. En effet cette vigilance s'avère très 

bénéfique, c'est ainsi qu'au Sénégal, des économies très apfprécialbes de pro­

duits de traitement ont été faites suite à des recherches de taux optimum de 

produit. Au Togo également, on a pu relever que la consommation moyenne de 

produits par m3 d'eau sur la station de Notsé était de 120 g pour le sulfate 

d'alumine, 12 g pour la chaux et 15 g pour l'hypochlorite de calcium ; 
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aujourd'hui cette consommation a pu être ramenée respectivement à 57, 18 àt 

9 g (information donnée par l'ingénieur chimiste de la RNET). 

A quelques exceptions près, on constate que les consommations de 

produits sont relativement plus.faibles pour le traitement des eaux prove­

nant des cours d'eau (Afrique Centrale). Ce phénomène est contraire à ce 

qu'on observe en pays tempéré où c'est plutôt l'eau des barrages qui est plus 

facile à traiter ; cette situation n'est sans doute pas à dissocier du phéno­

mène d'eutrophisation relevé un peu partout. 

A priori? on pouvait penser que les eaux de caractéristiques prin­

cipales (température, Ph et turbidité) analogues, auraient des consommations 

voisines mais force est de constater certaines divergences frappantes : On 

peut relever à ce propos dans ce tableau, deux exemples suivants : 

- Bien que l'eau traitée sur la station de GNITH ait des carac­

téristiques proches de celle traitée à Ouagadougou, les quantités des pro­

duits consommés en m3 y sont énormément différentes en saison des pluies. 

Toutefois, il convient de préciser que le remplissage du Lac de Guiers (Gnith) . 

se fait de façon brutale par l'arrivée de la crue du fleuve Sénégal ce qui 

apporte une eau nettement plus turbide (300 mq/1. silice). 

- Enfin on note sur le tableau, la faiblesse de consommation par 

m3 d'eau des produits à Bamako. Cependant, les installations de traitement 

ne fonctionnent pas dans les conditions idéales (les décanteurs pulsator 

fonctionnent en statiques sous dimensionnés) et l'eau traitée (eau du fleuvt. 

Niger) a les caractéristiques presque identiques à celle de Goudel (à Miacii > ) 

où les consommations sont nettement supérieures. 

3.3.3) Utilisation des adjuvants 

On note une utilisation plus fréquente d'adjuvant en Afrique 

Centrale qu'en Afrique Occidentale. Le purifloc est l'adjuvant le plus répan­

du mais la SNEC vient de tester (au laboratoire) un nouveau produit américain 

qui donnerait de bien meilleurs résultats. Par ailleurs il y a de grand espoir 

pour que l'amidon devienne également opérationnel. 
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3.3.4) Consommation irréqulière au 8ein d'une même station 

En dehors de variations bien connues, et de toute façon lides à 

des conditions naturelles spécifiques, l'enquête a hélas permis de déceler 

des variations moins spectaculaires mais réelles, et dont les conséquences 

peuvent avoir des répercussions très graves sur l'ensemble du réseau. Ces 

irrégularités sont fréquentes dans la plupart des stations et sont liées, soit 

aux appareils divers de dosages et d'injection, soit aux opérateurs chargés de-

mener les opérations de dosage, soit à la disponibilité même des produits. 

+ Irrégularités liées aux_appareils divers_de_dosage 

Sur presque toutes les stations, on se plaint des pompes 

doseuses : d'une part, elles sont généralement infidèles, d'autre part, elles 

constituent les organes les plus vulnérables ce qui constitue une source ap­

préciable d'erreurs. On y reviendra dans le paragraphe 5.2.1. 

+ Les irrégularités liées aux facteurs humains 

Elles sont de deux catégories : 

- L'agent du quart n'a pas bien compris ce qu'on lui c) explique 

de faire et il fait autre chose jusqu'à ce qu'on s'aperçoive dt 

l'erreur, c'est le cas le moins grave. 

• L'agent du quart peu consciencieux ou paresseux; déverse tout 

simplement les produits à un rythme fantaisiste alors qu'il 

choisit de bien remplir sa fiche de rapport, conformément aux 

instructions données. C'est ai-isi par exemple, que les opéra­

tions manuelles à réaliser en ; .sieurs fois, peuvent ne l'être 

qu'une fois à la dose totale pré\,•:• ou plus, alors que tout U; 

reste du temp'à, la station aura fonctionné sans le produit in­

téressé. Il s'agit ici-je la forme la plus grave parce qu'elle 

est difficile à déceler eb à maîtriser. 

+ l£EÉ9y-?Ei-É2 liées aux pannes et aux ruptures de stocks 

Enfin il arrive par moments sur les stations, que très consciem­

ment, à la suite d'une panne, ou de rupture de stocks de produits, on soit 

obligé d'effectuer le traitement pendant un certain temps eans l'un des pro­

duits. Dans ces cas on distribue de l'eau non traitée ou incomplètement trai-
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que le dépannage soit fait ou prendre lo risque de distribuer de l'eau mal 

traitée. Maie comme la première solution est presque toujours Impossible, 

c'est la 2ème qui est adoptée. 

Ce3 variations pourtant moins spectaculaires ont de conséquences 

extrêmement néfastes aussi bien économiquement, techniquement que sur le plan 

sanitaires. Tout le monde sait par exemple qu'un mauvais usage de la chaux par 

exemple peut entraîner d'abord des pertes de produits mais surtout des pertur­

bations sur le Ph d'équilibre ce qui à son tour, provoque la corrosion ou 

l'entartrage des conduites de distribution. 

3.4) LE COUT DES PRODUITS DE TRAITEMENT 

3.4.1) Généralités 

Dans l'ensemble, les produits de traitement sont tous importés co 

qui élève forcément leur coût. Il reste certainement un effort à faire soit 

pour découvrir des produits locaux, soit fabriquer de façon concurrentielle, 

des produits jusqu'alors importés. On y reviendra dans le chapitre "B" . 

• 
S'agissent également des coûts de produits, on peut relever une 

nette différence d'un pays à l'autre. Cette différence est essentiellement 

liée aux fournisseurs avec leurs-intermédiaires puis à la situation du pays 

(enclavé ou non) et enfin à la politique fiscale pratiquée dans ces pays. 

En effet dans l'ensemble des pays de l'Afrique Centrale, les pro­

duits de traitement sonl exonérés de taxes douanières alors qu'ils en sont 

frappés dans tous les pays de l'Afrique Occidentale. Cependant la SODECI qui 

s'approvisionne en composant avec la SAUR, bénéficie de prix très intéressants 

et constitue une exception. 

Par contre, la politique d'approvisionnement est pratiquement la 

même dans tous les pays : les commandes bien programmées sont faites sur con­

sultation ouverte à tout le monde mais avec priorité aux soumissionnaires 

locaux. Par cette voie, le problème d'approvisionnement en produit semble 

assez bien résolu. 

Il y a 16 cer-tajnement, matière .de réflexion pour trouver les 

moyens d*amés\iiay«p d'une part la situation d'ensemble ai possible, puisque 

les produits utilisés sont les mêmes et d'autre part, celle en particulier de 

certains qui arrivent è des coûts prohibitifs comme on peut s'en apercevoir 

en observant le tableau ci-aprè3. 
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3.A.2) Tableau comparatif dos coût3 des produits de traitement 

o = Sulfate d'alumine 
+ = Chaux éteinte 
- = Hypochlorite'de Calcium 

f 
! Zone ! 

j j T 

D a w „ , D . .. , Coût unitaire '. 
Paya j Produits j (en ^ CFA/T) ! 

Observations 

iAFRIQUE 
DE 

I L'OUEST 

Rép. Pop. du J o 
BENIN 
(TTC) 

COTE-D'IVOIRE 
(TTC) 

MAURITANIE 

MALI 
(TTC) 

HAUTE-VOL TA 
(TTC) 

NIGER 
(TTC) 

SENEGAL 
(TTC) 

TOGO 
(HT) 

o 
+ 

o 
+ 

90.000 
95.000 

1.250.000 

j Prix fin 1982 

f 

84.000 
74.000 

713.000 

j Commande combinée en gros 
'. avec la SAUR. 
Prix fin 1982. 

T 

160.000 
120.000 
233.750 

Permanga­
nate de K 
Chlorite 
de Na 

197.000 
142.000 

1.240.000 

155.000 
133.700 

1.275.000 

Cl ? gazeuf 

118.388 
71.119 

,800.000 

714.007 

769.822 
3 00 .-000 

Presque pas de produits 

Hypochlorite de Na à 100 g 
actif/kg de Na ocf. 

Prix fin 1982 

Prix fin 1982 

en 1981 
en 1981. Fab. au Sénégal 
en 1982. Fab. au Sénégal 

o 
+ 

77.750 j Leô déchets issus de la 
, fabrication industrielle de 

690.000 J gaz sont ramassés gratuite-
; ment à l'u3ine. 
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AFRIQUE 
CENTRALE 

(HT) 

Rép. Unie du 
CAMEROUN 

» —r 
Sulfate . 
de culVfe, 
0 i 

Purifloc 

Rép. Pop. du 
CONGO 

Rép. 
GABONAISE 

ZAÏRE 

313.000 
79.340 
65.650 
864.000 
,450.000 

C/2 

O-
+ 

-4 

221.000 
96.000 

1.238.000 
436.000 

109.300 
111.810 
618.570 

l. 

422,60 
86,2 

2066,88 

On utilise du sulfate de 
cuivre à Douala et Yaoundé. 
Le purifloc eat parfois 
utilisé. 

Prix début 1983 

Prix 1982 

Prix 1982 
en dollars US 

En Afrique Centrale^ où les produits ne sont frappés d'aucune taxe, 

on conçoit assez mal la grande différence entre les coûts des mômes produits cela 

ost d'autant plus surprenant que non seulement il existe parfois d'énormes dif­

férences mais encore qu'elles sont d'un désordre incroyable, par exemple à Douala, 

la tonne du sulfate d'alumine coûte moins de la moitié de prix à Brazzaville et 

presque 30.000 F.CFA moins cher qu'à Libreville tandis que l'hypochloritc de cal­

cium coûte plus de 300.000 F.CFA moins cher qu'à Brazzaville et plus de 200.000 F. 

Cr'A plus cher qu'à Libreville. Etant donné que tous ces pays de l'Afrique 

Centrale sont côtiers et qu'il s'aûit là des prix CAF, les coûts semblent trop 

élevés, mis à part ceux du Cameroun et celui de l'hypochlorite au Gabon. 

En Afrique Occidentale on note d'une part, des différences de même 

importance telle que celle entre les coûts de la tonne de l'hypochlorite à Dakar 

(.1.800,.000 F.CFA) et à Abidjan (713.000 F.CFA) soit plus du double. Mais ces dif­

férences peuvent s'expliquer par des situations particulières propres à chaque 

pays en matière de politiques douanières sans oublier le cas particulier dt la 

SOOECI-SAUR signalé plus haut. Par ailleurs, les pays enclavés se voient majorer 

ces coûts par le transport depuis ie port de débarquement jusqu'à la capitale. 

Enfin notons que la chaux constitue un produit local et que le sulfate d'alumine 

est traité sur place au Sénégal. 

Après toutes ces remarques on peut conclura que, compte tenu de la 

confusion énorme qui règne dans ce domaine, des recherches bien menées abouti­

raient à des Solutions salutaires certaines pour nos sociétés. 
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^r_ÇONIBQLE_gEJ_EAyX.DE_ÇgNSQMMATION 

4.1) GENERAIITES 

Dans J,'ensemble, on peut considérer que le contrôle de la qualité 

8 eaux de consommation distribuées par nos sociétés est insuffisant. La situa-

on varie beaucoup d'un pays à l'autre aussi bien pour les organismes ou insti-

tions chargés de cette opération que par la fréquence des interventions. 

La plupart des sociétés sont dotées d'un laboratoire ou sont en trein 

le faire, mais partout, il existe un problème d'approvisionnement en produits 

cesaaires pour les analyses. 

4.2) TABLEAU DES CONTROLES DE LA QUALITE DES EAUX 

Pays 

Contrôles , 
physico-chimiques j 

Contrôles 
bactériologiques 

Organismes 
chargés 

! 
Fréquence f 

BENIN ! SBEE 
I 

Organismes j Ffé e \ 
chargés , ^ . 

Observations 

Variable ! SBEE 
t 

( 

Variable (En principe 
(tous les 2 
!moi8, inspec­
tion de l'é-
îquipe du Labo­
ratoire Natio-
!nai de Santé 
(Publique. 

CAMEROUN ! SNEC 
! 

(Opérations 
! de 
(traitement 
! 
i 
i 

Sce.Nat. (Mensuel ! 
Santé ou (pour centras 
Laboratoire ! secondaires ! 
privé Ibiheb. pour1 

Douala et 
Yaoundé 

CONGO 
1 
! SNDE 
! 
t 
j 

i 

(Variable 
(suivant 
I1'agglomé­
ration 
f 
i 

SNDE f Journal 1er 
(à Brazza­
ville. 
(Variable 
(ailleurs. 
f 

Laboratoire est 
nouveau et in­
complètement 
équipé 

COTE-
D'IVOIRE 

SODECI 1Bimensuel à 
jAbidjan. 
Variablo 
ailleurs. 

Institution^ 
Privées 

Hebdoma­
dai re à 
Abidjan. 
Variable 
a i l l e u r s . 

Dispose d'un 
laborato i re 

Jassez bien 
jelquipé pour 
le«s analyses 

f jphyt f ico-
j chimiques 
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i r 
GABON ! 

! ! 
SEEG ! Quotidien à! SEEG 

(Libreville.! 
! Variable f 
Iailleurs, J 
! ! 

i 

! ! 
îBihebdo. pour 
(Libreville ! 
!et Port- ! 
(Gentil.Men-
(suel pour 
! centres 
! secondaires 
( I 

! ! 
tHAUTE-VOLTA! 
! ! 
! ! 
f ! 

! 

ONE 
! ! 

! Opérations !Hôpital (Bihebdoma-
! de l(OUAGA) (daire. 
traitement lOCCGE(Bobo)! 

! 

! 

Pénurie df- pro­
duits d'analyse, 
mais effort d'ap 
provisionnèrent 

MALI 
! 
! EDM 
! 

! 
! Journalier 
! 

( ! 
!Direction (Hebdoma-
! Hydraulique!daire. 

! 

Il existe un nou 
veau labo équipé 
par un projet 
Canadien et rat­
taché à la Oir. 
de l'Hydraulique 

! 
MAURITANIE ! Laboratoire 

!Central II 

! 
Irrégulier ! Centre Nat. 

!d'Hygiène 
! 

Tous les 
2 mois 

NIGER 
! 
! NIGELEC 
! 
! 
j 
i 

Opérations ! NIGELEC 
de ! Hôpital 

traitement ! 
t 

i 

i 

T 
! Bihebdoma­
daire. 
! 
f 
! 

J 

La station de 
Goudel dispose 
d'un labo moder­
ne en voie d'é­
quipement. 

SENEGAL SONEES 
1 ~ 
! Opérations ! Institut 
{permanentes!Louis Pâs-
'. de 
! traitement 
t 

T 
! Mensuel 
! 

!teur à 
!Dakar. . 
!Sce.Santé 
tailleurs. 

Il existe un 
projet de mise-
en place d'un 
Laboratoire 
Central. 

! ! j j j 

! TOGO ! RNET (Mensuel à (Institut (h'ebdomadai-
(Lomé et tri4 National !re à Lomé. 
(mestriel ! d'Hygiène Mensuel 
(ailleurs, (et Labo. (ailleurs. 
! (Centr. RNET! 
( ! ( 

! ! ! ! 

! ZAÏRE ! REGIDEZO (Opérations (Sce.Santé 
! ! I dé (REGIDEZO 
' ! (traitement ! 
! 1 ! ! 

T"~ 
• !Hebdoma­
daire. 
I 
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En général, le3 contrôles physico-chimiques sont assurés par lus 

Sociétés elles-mêmes. Tandis que les bactériologiques sont réalisés soit par 

les Sociétés elles-mêmes, soit par des organismes privés (ce qui est assez 

rare) mais surtout par des Services Nationaux de la Santé. Ceux réalisés par 

la Société sont souvent sommaires et consistent soit en la détermination de 

la pollution en germes totaux, soit simplement au dosage du chlore résiduel, 

il convient de rappeler que toutes ces Sociétés ont adopté le chlore ou sos 

dérivés pour la désinfection. 

Dans tous les caa^ c'est dans les capitales que le suivi est 

régulier ; dans les autres centres, ce sont les opérations servant aux'dosa­

ges, complétées de temps à autre par les descentes plus ou moins programmées 

d'une cellule centrale, qui constituent le contrôle. Cette situation dépend 

beaucoup des moyens de la Société et des Organismes chargés de faire le 

contrôle. 

APPORTEES " 

Les principaux problèmes relevés sur les stations de traitement 

dans nos pays peuvent se regrouper dans les rubriques ci-après suivant le 

caractère auquel ils sont liés : 

- Les problèmes liés aux facteurs humains 

- Les problèmes liés aux facteurs techniques 

- Les problèmes liés aux facteurs économiques 

- Les problèmes liéà aux facteurs divers. 

5.1) LES PROBLEMES LIES AUX FACTEURS HUMAINS 

Les problèmes de cette catégorie se présentant sous deux aspects 

principaux : 

- La compétence des agents 

Il y a certes souvent pénurie de compétence pour certaines opé­

rations telles qu'en électromécanisme, en chimie. Mais, s'il est nécessaire 

qu'une Société dispose des compétences confirmées dans chacune des activités 

dans le traitement, il faut reconnaître qu'un nombre relativement limité maie 

bien utilisé suffit pour les Sociétés. En effet on n'a pas besoin d'avoir, 

sur chaque station, de3 Ingénieurs chimistes voire des ingénieurs électomé-

canlcien8. C'est pour cela que nos Sociétés se contentent de former 2 ou 3 
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noyaux de ces compétences de niveau supérieur dans le3 sites les plus impor­

tants. Chaque noyau couvre une zone donnée. Le plus souvent, un seul noyau 

suffit pour tout le territoire ; c'est le cas au Gabon où la station de NTOUM 

est sollicitée pour tous les problèmes importants des autres stations du 

territoire ; c'est également le cas du Bénin, du Togo, du Congo, de la Haute-

Volta où les principales instructions émanent du Laboratoire Central. Le pro­

blème des électromécaniciens est cependant moins simple, leur nombre et ré­

partition dépendent de l'importance des stations et de la répartition 

géographique de celles-ci. 

Pour résoudre ce problème de compétence du personnel, toutes lca 

Sociétés continuent à chercher des solutions sur le terrain de la formation. 

En la matière, la situation est fort variable avec les pays. C'est ainsi 

qu'en Côte-d'Ivoire, au Bénin, au Cameroun, au Mali, au Zaïre et au Gabon, on 

dispose de véritables centres de formation. En Haute-Volta, on est en tr;.in 

d'en mettre en place. Enfin le Sénégal, le Togo, le Niger forment leurs 

cadres supérieurs et moyens à l'extérieur (Europe ou pays limitrophes). Il 

convient de préciser que ces centres existants forment surtout les cadrts 

moyens et que les Sociétés qui disposent de centres1envoient également leurs 

cadres à l'extérieur. Enfin ajoutons que les opérations de traitement con­

sistant en des opérations de routine, une grande partie du problème est 

résolue sur le terrain par la formation sur le tas des agents de traitement. 

T Au niveau des consciences professionnelles 

Comme il a été souligné dans le paragraphe 3.3.4, c'est à eu ni­

veau que réside le problème le plus difficile à résoudre. Les opérations sur 

les stations sont réalisées par les agents dits de "quart". Ces opérations, 

si elles deviennent vite routinières n'en sont pa3 moins contraignantes et 

demandent un effort soutenu et une volonté en permanence. Il a été reluvé 

partout que ces agents, qui sont d'abord peu conscients de l'importance des 

conséquences de leurs attitudes, ne respectent pas tous et toujours les con­

signes qu'ils reçoivent. D'abord il faut une grande vigilance pour découvrir 

ces pratiques et il est encore moins facile de trouver une solution à ce pro­

blème d'autant plus que le chef ne peut être toujours présent derrière ces 

agents. 
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5.2) LES PROBLEMES LIES AUX FACTEURS TECHNIQUES 

lia sont divers mais les principaux relevés par l'enquête sont 

r ordre décroissant : 

- les pannes fréquentes des pompes doseuses et leurs infidélités 

- les problèmes des pièces de rechange 

- les coupures de courant 

- les automatismes. 

5.2.1) Les pannes fréquentes et l'infidélité des pompes dossuses 

S1agissant de ces problèmes dont nous avons parlé au paragraphe 

.3.4, on peut retenir qu'elles sont liées : 

- aux manques d'entretien, 

- à l'inadéquation des organes des pompes et des produits à 

véhiculer, 

- aux mauvais dimensionnements des pompes en fonction des débits 

à injecter. 

La solution d'approche la plus fréquemment rencontrée consiste à 

:oncevoir des dispositifs artisanaux qui ont l'avantage d'être fonctionnels 

nais qui ne sont pas très précis ; d'autre part, ils ont besoin d'interven­

ions humaines fréquentes, ce qui constitue une contrainte non négligeable. 

5.2.2) Les problèmes des pièces de rechange 

Contrairement aux problèmes d'approvisionnement en produits de 

iiraitement qui semblent être assez bien maîtrisés, partout, grâce à des com­

mandes bien programmées, ceux liés au* pièces, continuent à préoccuper les 

Sociétés car si les prévisions en produits sont relativement faciles à faire, 

les pièces de rechange le sont moins, les pannes étant imprévisibles. Le pro­

blème est d'autant plus important que la Société exploite en pays enclavé .t 

qu'il concerne souvent des pièces de pompe dont la panne peut provoquer 

l'arrêt total ou en partie de l'approvisionnement en eau de'l'agglomération. 

Dans.ces conditions, c'est des commandes spéciales par avion qui constituent 

la solution définitive. Mais cette situation n'a pas que des conséquences 

négatives, elle engendre également un impacte favorable. En effet ce problème; 

a plus d'une fois contraint les Sociétés à rechercher des solutions palliatives 
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qui consistent à confectionner ces pièces dans les ateliers de la Société en 

attendant l'arrivée de la commande proprement dite, ce qui a pour conséquence 

le développement d'un esprit d'imagination technologique très bénéfique chez 

certains ouvriers des Sociétés en général et en particulier, chez ceux des 

Sociétés dont les moyens sont limités. 

5.2.3) Les problèmes; liés à l'alimentation des stations en énergie 

Presque toutes les stations sont alimentées par le réseau natio­

nal d'alimentation en courant électrique, sauf bien entendu, celles qui sont 

éloignées des agglomérations bénéficiant de fourniture d'énergie par le ré­

seau national. Celles-là disposent de groupes autonomes. Rares sont les sta­

tions qui disposent de groupes de secours (station de Bamako, sans doute à 

cause de trop grandes perturbations dans la fourniture du réseau électrique-

urbain. Station de VEDEKO au Bénin, JAPOMA à Douala, LOME et TABLIGBO au 

Togo, GOUDEL à Niamey, POINTE NOIRE au Congo, BANFORA en Haute-Volta). Il 

est particulièrement frappant de remarquer que sur les 18 stations qui ont 

fait l'objet des enquêtes au Zaïre et les 9 de la Côte-d'Ivoire, il n'y a 

pas une seule qui est alimentée de façon autonome ni équipée de groupe de 

secours. Ceci dénote certainement d'une part, d'une bonne couverture cfu ter­

ritoire par la SNEL du Zaïre et l'EECI de la CÔte-d'Ivoire et d'autre part, 

de l'efficacité et la régularité dans la fourniture du courant de ces 

Sociétés d'électricité (1). 

Bien que le problème de coupure de courant soit très fréquemment 

évoqué au rang des problèmes des stations, les conséquences ne semblent pas 

affecter de façon très grave, sauf cas rare, l'approvisionnement en eau. 

En effet les coupures sont de deux sortes : soit elles sont prévues, au 

quel cas la Société d'eau est informée, prend ses dispositions et avertit 

ses abonnés, ou bien elles interviennent accidentellement et surprend tout 

le monde mais de toute façon, ne dure pas très longtemps. 

SNEL : Société Nationale d'Electricité du Zaïre. 

EECI : Energie Electrique de Côte-d'Ivoire. 
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5.2.4) Le problème des automatismes 

En règle générale, les solutions rustiques donnent plus de 

satisfaction. S'agissant particulièrement du problème des automatismes, on 

a pu relever que la plupart des automatismes mis en place fonctionnent pen­

dant certain temps è la grande satisfaction de tout le monde. Mais les con­

ditions locales font qu'on ne tarde pas à s'apercevoir que certains automa­

tismes sont inadaptés ou bien qu'il se posa-de graves-, problèmes de pièces-

de rechange en cas de panne. Certains s'avèrent purement et simplement du 

luxe inutile puisgu'après quelque temps,-de fonctionnement, on est obligé 

d'intervenir manuellement. Les expériences réunies sur ces automatismes 

expliquent, la nette tendance vers le choix des décanteurs statiques simples 

avec ou sans raclage mécanique de boues. 

Tout le monde s'accorde pour reconnaître cependant que dans quel­

ques cas, certains automatisn.es sont fonctionnels voire inévitables mais il 

convient d'être vigilant dè3 le départ pour n'adopter que ceux qui s'avèrent 

indispensables, adaptés et suffisamment simples de fonctionnement. On y 

reviendra plus loin dans la partie "B", paragraphes 3.1.2 et 5.4. 

5.3) PROBLEMES ECONOMIQUES 

En général, une Société de distribution d'eau bien gérée et 

dégagée des contraintes extérieures autres que le contrôle de gestion par 

Jas autorités compétentes (le gouvernement ou la collectivité), doit pouvoir 

assez aisément s'en sortir économiquement. C'est d'ailleurs le cas de la 

phjpcrt des Sociétés en Afrique. C'est notamment le cas des Sociétés gui ont 

la possibilité de vendre l'eau en conformité avec le prix de revient de celle-

ci c'est-à-dire les Sociétés gui sont associées à l'Etat pour la détermina­

tion des prix. Il en existe malheureusement qui sont obligées de vendre l'eau 

à des prix gui sont nettement inférieurs à son coût de revient. Ce sont 

celles qui se voient imposer le prix décrété par l'Etat. Celles-là ont forcé­

ment des problèmes économiques qui sont perceptibles au niveau des moyens mie 

à la disposition des stations de traitement et leur niveau des prestations. 

Il va de soi que certaines de ces Sociétés vivent tant bien que mal grâce à 

des subventions accordées de temps en temps par l'Etat. Ce problème est rela­

tivement simple à résoudre puisqu'on connait très bien la cause principale 

qui n'est rien d'autre que la volonté politique de faire paver l'eau à se 

valeur exacte mais suivant des tarifications bien étudiées et qui tiennent 

écrite ces catégories de consommateurs.. 

http://automatisn.es
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5.4) PROBLEMES DIVERS 

A côté des difficultés d'ordres humain, technique et économique, 

les stations de traitement connaissent des problèmes tels que : 

- 1'isolement, 

- le développement des algues et la remontée des boues dans les 

décanteurs, 

-.quelques cas particuliers de besoins d'élimination de certains 

éléments en dose anormale, 

- enfin le problème de sécurité sur les stations de traitement. 

5.4.1) J.' isolement 

Il constitue pour certaines stations un problème non négligeable 

puisqu'il ne permet pas de souplesses dans le fonctionnement des stations. 

L'isolement existe sous deux formes : les difficultés d'accès et les diffi­

cultés de communications (téléphone et radio). 

Le site où 3e trouve la ressource impose parfois des problèmes 

d'accès assez difficile surtout en certaines périodes de l'année. Lorsque 

l'importance de la station ainsi que les moyens de la Société le permettent, 

on choisit les grands moyens pour résoudre le problème. On peut citer comme 

exemple en la matière la voie de desserte de la station du Lac de Guiers qui 

fournit à la ville de Dakar le 1/3 de sa consommation et celle d'autres ag­

glomérations importantes le long de la conduite de 300 km environ. Cette voie 

qui existait 3ur près des 2/3 a dû être complétée par une nouvelle ouverture 

de route avec bitumage sur 85 km environ. 

Mais il existe hélas des stations de pompage ou même de vérita­

bles stations de traitement dont, ni l'importance, ni les moyens à mettre en 

oeuvre ne justifient pas d'entreprendre des aménagements fiables d'accès. 

Dans ces cas, les difficultés devraient être atténuées par l'existence des 

moyens de communication suffisamment sûrs entre la dite station et le centre 

important le plus proche. 

Les moyens de communication (téléphone ou radio) sont d'une très 

grande importance pour les distributions d'eau en général et pour les sta­

tions de traitement en particulier. Dans ce domaine la gadio semble être le 

moyen le mieux adapté car le téléphone est parfois moins facile à installer 
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à certains endroits et en plus il n'a pas la souplesse de fonctionnement com­

me la radio. Mais il est évident que pour se doter d'un tel outil, il faut 

que sa rentabilité soit pleinement vérifiée c'est pour cette raison que sans 

ignorer son importance, la îadio n'a pas encore acquis la place qui lui re­

vient dane la majorité de nos Sociétés. Seule la Côte-d'Ivoire en fait on 

usage systématique sur toute l'étendue du territoire et cela se justifie lar­

gement jjuisqu'en dehors des •: intres urbains, la SODECI assure également l'en­

tretien des points d'eau villageois. Par ailleurs l'exploitation d'un réseau 

de distribution d'eau et d'as3ainissement d'une ville comme Abidjan, ne peut 

être immaginée sans moyen de communication bien sûr. 

!.'.4>2) Développement des algues et remontée des boues dans les 

décanteurs 

Une autre catégorie de problème est signalé sur plusieurs sta­

tions ; il 3'açit de développement des algues dans les décanteurs. C'est un 

problème qui peut devenir trè* gênant lorsque ce développement devient impor­

tant sortrr.û c/ast souvent _le C>B surtout sur, les stations en Afrique Occiden­

tale où i'intense ensoleillement favorise particulièrement ce phénomène. Ces 

algues qui flottent sur l'eau entraînent l'encrassement rapide des filtres. 

Certains luttent !r-ontre ce phénomène par une préchloration, 

d' autres utilisent des produits tels que le sulfate de cuivré au Cameroun ou 

1-j permanganate de potassium TU lac de Guiers. L'utilisation d'oxydants autre-; 

que le chlore en prétraitement., est dictée par le souci d'éliminer d'autres 

éléments comme le manganèse aj Lac de Guiers. 

Un autre problème 'pans doute lié a celui des algues est la retour»-

tée des boues décantées. Le p-fcnomène est particulièrement spectaculaire sur 

les stationi: d& traitement de Ouagadougou. Des hypothèses diverses ont été 

faites pour expliquer ce phénomène mais jusqu'à présent aucune n'est effec­

tivement vérifiée. Les observations faites sur la station de Ouagadougou 

dénotent que le mécanisme qui serait à la base de cette remontée est très 

complexe. En effet au départ, il a été constaté que le phénomène s'observe 

uniquement lorsque l'on traite l'eau des barrages situés dans l'aggloméra­

tion. Il suffisait de mélanger cette eau avec celle du barrage de Loumbila 

situé à 17 k:r do la ville, pour que le phénomène diminue. On commençait à 

mettre en cause la quali£é quelque peu passable de l'eau brute des barrages 

de la ville qui reçoivent effectivement les rejets de toutes sortes. Or cet­

te année 1983, lorsque. les réserves. d@3 barrages de la ville sont épuisées, 
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on s'est exclusivement tourné vers le barrage de Loumbila mais curieuse­

ment, le phénomène a plutôt pris de l'ampleur. Il y a donc lieu d'étu­

dier de plus près ce problème pour en déterminer les vraies causes 

parce que bien que très probable, l'hypothèse qui fait allusion au 

développement ultérieur des algues ne semble pas non plus tout à fait 

sûre d'autant plus que la préchloration n'a pas permis de résoudre le 

problème. 

Il importe de signaler que le phénomène, surtout rencontré 

en Afrique de l'Ouest, car outre Ouagadougou, on signale le cas de 

Goudel (à Niamey) a d'abord été considéré comme propre au Sahel ; mais 

l'on en signale également au Zaïre. 

En tout état de cause les expériences vécues permettent de 

conclure pour le moment que le mauvais dimensionnement des ouvrages et 

l'ensoleillement font partie des causes probables des phénomènes de 

remontée des boues. Il y a donc là des recherches importantes à faire. 

Phénomène de remontée de boue 
(Station de OUAGA) 
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5.4.3) Cas partiel liers d'élimination de certains produits en dô i-

r-ormale 

-1-L1L1Ï--!* é̂ferrisation 

Selon l'OMS, la do3e maximale du fer est de 0,3 mg/1 pour qu'une 

eau soit considérée comme propre à la consommation. Or un peu partout, les 

eaux superficielles, et surtout certaines eaux souterraines en contiennent 

à dose très élevée 15 mg/1 à Alada au Bénin. Comme on l'a vue au paragraphe 

2.2,1, le traitement appliqué et qui donne des résultats satisfaisants, con­

siste à oxyder les ions ferreux qui précipitent sous formes d'oxydes grâce à 

une aération intense suivie d'une filtration sur le sable. Les techniques 

permettant d'obtenir une bonre aération sans consommation d'énergie sont : 

circulation de l'eau sur psJJier en cascade ou pulvérisation par rampe per­

forée sur une grande hauteur de chute (cas d'Alada au Bénin). 

Pour les eaux superficielles qui contiennent généralement des 

doses moins importantes que les eaux souterraines, le fer est éliminé en 

cours du traitement classique. C'est le cas sur les stations de Agbovillc, 

Adzopé, Grand Bassam, Bafousaam, Douala... 

5.4.3.2) La riémanganisation 

lia été relevé quelques rares cas de présence en dose élevé., 

au cours des enquêtes (teneurs supérieures à 0,5 mg/1, chiffre excessif 

selon les recommandations ONS), c'est ainsi qu'en certaines périodes de 

l'année3 on procède à une élimination du manganèse de l'eau du Lac de Guiers 

et celle d'Adzopé en Côte-d'-voire. 

Au Lac de Guiers, la démanqanisation est obtenue qrSce à un pré­

traitement qui consiste à oxyder énerqiquement le manganèse par du perman­

ganate de potassium et de 1'hypochlorite de calcium avant la floculation 

lente par le sulfate d'alumine suivi d'une décantation statique, d'une 

correction du Ph et d'une filtration rbpide sur >des filtres à sable. 

A Adzopé le phénomène étant saisonnier et certainement d'une 

r importance relativement faioler l'élimination satisfaisante du manganèse en 

excès est obtenue en forçant un peu la dose de l'hypochlorite 'de calcium < r 

préchloration. 
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IL^LILII ^élimination du C02 

On connait les procédés classiques permettant d'éliminer 

le C02 libre de l'eau mais c'est celui qui consiste à favoriser le con­

tact de ces eaux avec l'atmosphère pour laisser échapper le C02, qui 

est pratiqué avec un complément ou non, d'un traitement chimique à la 

chaux. Ce procédé qui donne des résultats satisfaisants est décrit au 

paragraphe 2.2.1. plus haut. 

Saturateur de chaux avec bac de délayage au-dessus 
(Station de BAFILOT 

5.4.3.4) Enfin le dessalement de l'eau de mer 

Il convient de signaler le en:; particulier de l'obtention 

de l'eau potable par la technique de dessalement de l'eau do mer. 

Cette méthode a en effet été utilisée er 'H';ritanie pour l ' ni imenfat ion 

en eau potable de Nouakchott, lorsque la population de cette ville était 

très faible. Très vite le coût excessif de l'exploitation est. devenu 

prohibitif et a conduit à l'abandon de celte solution [jour aller plutôt 
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exploiter et refouler de l'eau souterraine à plus de 60 km de 

Nouakchott. Les installations assez impressionantes pour les opérations 

de dessalement abandonnées se détériorent à une grande vitesse à cause 

surtout des effets très négatifs des embruns marins. 

Ancienne station de dessalinisation de l'eau de mer abandonnée 
à NOUAKCHOTT 

5.4.4) Problème de sécurité sur les stations de traitement 

Bien que l'on ne signale pas énormément d'accidents sur les 

stations, il convient tout de même de ne pas ignorer cet aspect. En 

effet, le traiteur étant appelé, toute sa vie professionnelle durant, 

à côtoyer et à manipuler des appareils, et des produits dangereux comme 

le chlore gazeux ou la juxtaposition de certains produits chimiques sous 

le climat africain très chaud. Il est ainsi exposé à des dangers perma­

nents allant de la noyade à l'explosion en passant par des brûlures et 

des intoxications à court ou long terme. 
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CHAPITRE B 

PROPOSITIONS POUR AMELIORER LE TRAITEMENT DE L'EAU POTABLE 

EN AFRIQUE 
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L'analyse de la situation faite de la partie A qui précède laisse 

apparaître aussi bien des succès que des déboires mais surtout l'existence 

d'un grand nombre de problèmes liés aux conditions climatiques, économiques 

et technologiques de l'Afrique. Aussi dans ce chapitre, s'inspirant de ces 

expériences, on cherchera à faire des suggestions visant à éviter les erreurs 

déjà commises et trouver des approches de solutions aux problèmes non encore 

maîtrisés. Pour ce faire, on s'attachera seulement aux points qui demandent 

à être améliorés. Il y a, donc lieu de reprendre toute la filière décrite 

plus haut en mettant en lumière les principaux sujets d'intérêt. 

I/-Z-ÇENERALIIES 

1.1) CHOIX DE LA RESSOURCE EAU 

En règle générale, si l'on dispose des ressources diverses, il 

serait souhaitable de procéder au choix par l'ordre décroissant comme suit 

- les eaux de source (elles sont propres, elles n'ont pas besoin 

de pompage d'exhaure) ; 

- les eaux souterraines (elles n'ont en principe que le Ph h 

redresser et une désinfection préventive mais une surexploita­

tion de ces eaux peut entraîner une détériorisation des carac­

téristiques telle que l'avancée du biseau salé ; 

- les eaux des cours d'eau (le phénomène d'auto-épuration par 

meilleure aération) ; x 

- les eaux de retenue et barrage (traitement difficile) ; 

- l'eau de mer (cas exceptionnel). 

1.2) PROTECTION OES RESSOURCES 

1.2.1) Eaux de surface 

L'insuffisance des ressources en eau conduit a une exploitation 

massive des eaux de surface. Malheureusement ces eaux sont de plue on plus 

victimes de pollution (pollution naturelle ou artificielle). 
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L'influence de la pollution peut être sérieuse sur l'approvision­

nement en eau potable : 

- Présence de substances organiques. 

- Goûts et odeurs désagréables. 

- Concentration anormale de certaines substances telles que man­

ganèses, fer, ammoniac pouvant gêner sérieusement le fonction­

nement des stations de traitement. 

Cette dégradation est le plus souvent fortement liée au phénomène 

d'eutrophisation dont résulte un développement algal anarchique dans les 

stations de traitement. En raison du niveau élevé des substances organiques 

dans les eaux eutrophisées et certains problèmes cités plus haut (goût, 

odeur, ammoniac) ces eaux sont souvent fortement chlorées pendant le traitement. 

Parmi les difficultés déjà rencontrées et citées plus haut on peut 

rappeler un colmatage rapide des filtres et des perturbations du traitement de 

floculation. 

Actiops à court terme 

Dans le but de combattre les effets de la pollution des eaux des­

tinées à la consommation, il est temps de prendre des mesures au niveau des 

différents secteurs. 

Cette lutte comprend : 

- Une évaluation des différentes sources de pollution. 

- Une évaluation des moyens de contrôle et de prévention. 

- La création d'un organisme chargé du contrôle. 

- Une meilleure coordination entre les parties concernées. 

- La mise en place d'une législation (réglementation des rejets 

industriels et traitement des eaux usées domestiques), car 

celle-ci est le plus souvent inexistante. 

•* La mise en place d'un code de l'eau. 

1.2.2) Eaux souterraines 

I Dans le cas des eaux souterraines (eau de .puits et de forage) il 

convient d'essayer d'éliminer les sources de pollution Tes plus évidentes et 

de définir une zone de protection pour limiter les risques* de contamination. 
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2.1) CONTROLE DES CARACTERISTIQUES PHYSICO-CHIMIQUES ET BACTERIOLOGIQUES 

Dans la plupart des pays africains notamment les pays du Sahel 

même si les problèmes quantitatifs se posent avant les problèmes qualitatifs, 

1*utilisation des eaux de surface exige une 'surveillance constante de l'eau 

distribuée. 

Ce contrôle doit être de nature à favoriser une meilleure con­

naissance de la qualité de3 eaux qui doit répondre aux exigences d'une légis­

lation et parfois de celle des consommateurs. 

Au point de vue physico-chimique la notion de potabilité est un 

peu vague sauf en ce qui concerne les éléments dits indésirables ou toxiques. 

Par contre la qualité d'une eau potable du point de vue bactériologique est 

bien définie (voir recommandation de l'OMS). L'eau qui circule dans un réseau 

ne doit pas contenir de micro-organisme susceptible d'être d'origine fécale. 

"L'absence de germe du groupe coliforme doit être considérée comme un indice 

relativement sûr de l'absence de pollution. En revanche leur présence doit 

être imputée à une pollution fécale1'. 

2.2) FREQUENCE RECOMMANDEE PAR L'OMS POUR LE CONTROLE BACTERIOLOGIQUE 

Les recommandations à ce sujet sont données à titre indicatif,- il 

appartient à l'autorité responsable du contrôle de la qualité des eaux de 

définir le nombre d'échantillons à examiner ainsi que la fréquence des prélè­

vements en fonction de3 conditions locales. 

Malheureusement cette question laissée à l'appréciation des ex­

ploitants mène parfois è une absence tbtale de contrôle qui peut se traduire 

par la production d'une eau de qualité-douteuse^ 

Population desservie 
i " T 

Intervalle maximal entrejNombre d'échantillons 6 j 
prélèvement successif jprélever sur le réseau , 

Moins de 20.000 
habitants 

20.000 à 50.000 
habitants 

50.000 à 100.000 
habitants 

Plus de 100.000 
habitants 

1 mois 

2 semaines 

4 jours 

1 jour 

1 échantillon 
5.000 habitants/mois 

I 

! 1 échan t i l l on ! 
! 10.000 ihabitants/mois ! 
i i 
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2.3) PROPOSITION OE PROGRAMME DE CONTROLE 

En règle générale lea recommandations de l'OMS sont difficiles 

voire parfois impossibles à, appliquer dans nos différents pays. C'est pour 

cette raison qu'il est proposé ce qui suit : 

2.3.1) Contrôles physico-chimiques 

Ce contrôle doit être assuré par l'exploitant. Il est souhaitable 

de réaliser ce contrôle par les analyses suivantes '• 

- Analyses de surveillance. 

- Analyses de contrôle. 

- Analyses complètes. 

2.3.1.1) Analyses de surveillance 

- Fréquence : 

. 1 fois par jour au moins et si possible, une fois par quart-

- Paramètres à contrôler °. 

. température 

. Ph 

. couleur 

. turbidité 

. chlore résiduel. 

Cette série de mesures peut être complétée par la recherche des 

matières organiques du fer suivant leur teneur dans l'eau brute. 

. contrôle du TA de l'eau saturée. 

2;3.1.2) Analyses de contrôle (eau brute et eau traitée) 

- Paramètres à contrôler ; 

. paramètres de l'analyse de surveillance 

complétée par : 

+ Nitrites, 

+ Nitrates, 

+ TH, 

+ Dureté 

+ Ammonium. 

- Fréquence : 

. au moins t r i m e s t r i e l l e et lo rs de changement de gTaisons. 
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2^3.1.3)_Analyses complètes 

- Paramètres : 

. Ceux du con* .rôle complétés par la recherche des métaux lourds, 

- Fréquence : 

. Peut être arruelle et liée aux facteurs environnementaux. 

2.3.2) Contrôle bactériologique 

Le contrôle bactériologique doit être assuré par l'exploitant et 

par un organisme extérieur. 

- Fréquence : 

j in;, fois par 'lois au moins. 

- Contenu : 

. f'csure des gemmes banaux 

" des ce?iformes. 

2.4) '-IESURES A COURT TERflf. 

- ??ns le cadre M.- la surveillance de la qualité de l'eau, un 

programme d'inspection sanitaire au niveau des ouvrages d'exploitation et 

dans 1J réseau du distribution est à envisager. 

Ct travail serait confié à une personne qualifiée (Inspecteur 

sanitaire par exemple) ou mir;jx, à un organisme privé compétent doté dt, 

moyens '.onséquents et qui deit rendre compte aux autorités compétentes. 

JJl4r-tt...IRAIi'EL^I_^_LIEAy_PQJAJtE 

Il ne s'agit pas dans ce paragraphe d'énoncer de nouvelles théo­

ries mais de réadapter les techniques existantes dans le contexte qui prévaut. 

5.1) LES fjJVRAGES DE RAREMENT 

3.1.1) La floculation 

D-'S premières opérations dépendent la suite de toutes les autres ; 

c'est po.jr cette; raison que l'on doit particulièrement veiller aux ouvrages et 

opérations de floculation en tête du décanteur (cas de décanteurs statiques). 
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Trois procédés sont employés : 

a) - floculation dans les ouvrages équipés de chicanes» 

b) - floculation avec agitation rapide. 

c) - floculation avec agitation rapide suivie d'une agitation 

lente. 

D'après les expériences vécues, le dernier procédé donne les 

meilleurs résultats. 

3.1.2) Les décanteui3 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, il existe sur nos stations, diffé­

rents types de décanteurs qu'on peut répartir en deux groupes : 

- Les décanteurs étatiques. 

- Les décanteurs rapides verticaux. 

Chaque groupe a ses avantages et ses inconvénients mais ces in­

convénients pour l'un ou pour l'autr(» sont minimisés lorsque le choix tient 

bien compte des réalités du m:lieu et d'un entretient adéquat. 

Rappelons que tous ces types de décanteurs sont efficaces pouvu 

qu'ils soient bien dimensionn^3. Classiquement on reproche aux décanteurs 

statiques d'occuper trop de terraint et d'avoir un coût d'investissement en 

génie civil très important. 

Il convient de nuancer ce jugement lorsqu'il s'agit de notre 

continent. 

L'expérience démontre que les ouvrages les plus rustiques donnent 

de bons résultats. En effet la maîtrise des procédés de traitement des taux 

a permis de rendre certains équipements très performants : 

- décanteurs statiques rectangulaires ou cylindro-coniques. 

Ce3 équipements s'adaptent bien aux conditions africaines de pays 

en voies de développement : 

- Contrôle facile du traitement. 

- Entretien presque inexistant. 

- Main-d'oeuvre de qualification limitée et peu* coûteuse. 
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Les techniques complexes, système automatique en particulier comme 

nous l'avons soulevé plus haut, sont causes» de beaucoup de difficultés. Les 

décanteurs verticaux comportent des équipements mécaniques qui nécessitent 

beaucoup d'entretien. 

En Europe, on estime qu'en investissement, les décanteurs a voile 

de boue permettent de faire un bénéfice de l'ordre de 20 à 25 % sur les dé­

canteurs statiques or le fait qu'en Afrique, tout l'équipement revient très 

cher parce que doit être importé et que la main-d'œuvre revient moins-cher 

qu'en Europe, on peut raisonnablement considérer que cette économie de 20 % 

sera nettement réduite. Par ailleurs en considérant les coûts d'exploitation 

trè3 élevés des décanteurs verticaux, dûs à l'entretien et au renouvellement 

fréquent de l'équipement qui travaille en milieu acide (20 % environ par an 

du coût d'investissement), le décanteur statique revient finalement de loin 

plus intéressant. 

En résumé on peut retenir qu'en Afrique plus qu'ailleurs, 

- le problème de grande occupation de terrain n'e3t pas important ; 

- les capacités do production des décanteurs statiques ne peuvent 

être limitées par les besoins des stations alimentant nos 

agglomérations j 

- le contexte diminue de façon trè3 appréciable la différence en(te 

le coût o" investissement des décanteurs à voile de boue et celui 

c'es décanteurs Btatiques ; 

- enfin et surtout les décanteurs statiques sont plus simples de 

conception, pluB -custiques, plus,souples d'emploi et de coût 

d'entretien négligeable.-

En conclusion pour toutes les raisons ci-dessu3, le décanteur 

statique est plus adapté en Afrigue. 

Toute autre politique contraire doit avoir la garantie absolue 

' quant à : 

- la maîtrise parfaite de la technologie en question ; 

- la compétence du personnel nécessaire pour la maintenance ; 

- la disponibilité des pièces de rechange. 

Ces précautions sont également valables quant au* problèmes liés 

à l'automatisme évoqués plus loin aux peragrephes 3.1.2. et 5.£« *1 s'agit là 

des précautions nécessaires et non d'un rejet pur et simple des aô*luti°ns 

sophistiquées. 
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3.1.3) Les filtres 

Les filtres rapides du type ouvert a sable ont donné des résultats 

satisfaisants partout. La différence réside essentiellement sur la nature du 

fond de filtre : dalle poreuse ou buselure3. La réalisation des dalles poreuses 

est une technique difficile à maîtriser, mais a été très appréciée. Actuelle­

ment, la technique des buselures a connu des améliorations qui permettent 

d'obtenir des résultats honorables. 

Le principe do3 filtres ouverts permet un contrôle visuel des opé­

rations de l'eau décantée, de l'état du matériau filtrant» à cet égard il est 

certainement le plus indiqué en Afrique. 

Partout où le calcaire est disponible, il serait souhaitable du 

l'essayer comme matériau filtrant car il a l'avantage d'avoir outre son pou­

voir filtrant, un rôle de redresseur de Ph. 

Le choix de filtres fermés peut cependant être justifié dans e,r-

tains cas où l'importance ou les conditions ne justifient pas l'installation 

de surpresseur nécessaire pour le lavage des filtres ouverts (station trai­

tant jusqu'à environ 100 m3/h). 
' • " ** ' " ™ — " • • • - i l . — — •• . . . „ 4 

3.1.4) Les ouvrages de préparation et de dosage de- produits 

Au rang de ces ouvrages et appareils, on peut citer les satura­

teurs de chaux et les appareils divers de dosage. 

3.^4.1) Le__saturateur 

Il constitue un ouvrage important qui mérite de retenir l'atten­

tion des traiteurs d'eau. L'expérience de la SODECI-SAUR en la matière montre 

qu'il y a lieu de faire des recherches pour améliorer le fonctionnement oc-

certains appareils pour une meilleure adaptation. 

3^1^4^2) Les appareils de dosage 

Pour résoudre les problèmes des appareils de dosage (infidélité 

et fragilité), des dispositions sont nécessaires et les solutions auront un 

impact positif très important sur l'ensemble de la production et distributior 

de l'eau potable. On peut précauniser ce qui suit ; 

- procéder au nettoyage des bacs entre chaque préparation ; 

- équiper chaque poste de 2 doseurs ; 
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- faire un choix d'appareil suivant les données ; débit à injecter, 

nature du réactif ; 

- entretenir correctement le matériel. 

3.1.4.32 Bacs_de_gréj3aration 

On note d'une manière générale une détérioration des enduits en 

béton des bacs de préparation de réactif, de 3ulfate d'alumine en particulier 

Une réfection périodique de ces ouvrages s'impose. Il existe des révèlements 

en résine époxy ou en polyester qui conviennent bien pour ce type d'ouvrage. 

Il n'existe plus de problème important au niveau du choix des 

principaux produits de traitement. Par contre il y a manifestement des actions 

à mener pour obtenir des baisses significatives du coût de certains produits. 

Une solution d'approche consisterait : 

- à intensifier les recherches sur l'emploi des produits locaux ; 

- à supprimer les taxes en Afrique de l'Ouest, sur les produits 

de traitement comme c'est le cas en Afrique Centrale ; 

- à organiser un approvisionnement collectif (régional ou sous 

régional) ; 

- à mettre en place un système d'information sur les fournisseurs ( I 

(distributeurs et fabricants) ; 

- à lutter contre le gaspillage des produits par : 

+ un recyclage continu et permanent des agents de traitement, 

+ une surveillance très serrée de ces agents, 

+ une motivation mais aussi des sanctions exemplaires en cas de 

faute grave ou mauvaise volonté manifeste, 

+ une recherche de système de dosage plus performant, 

+ alléger la tache des agents en leur fournissant les moyens 

simples de travail, 

+ trouver des méthodes de contrôle efficaces. 

(1) On trouve en annexe, une liste de fournisseursr donnée à titre d'exemple. 
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yZ_r_LES_DiyERS_PRgBLEMES_pES_SIATIONS_DE_ÎRA|J|t|yi 

5.1) ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Les difficultés dans la conduite des installations sont très sou­

vent accentuées par un manque de suivi du matériel d'exploitation. 

Un entretien correct permet de prolonger inévitablement la durée 

de vie des équipements. La création d'unité de maintenance dotée de moyens 

humains et matériels suffisant est devenue indispensable. 

Par ailleurs il sera très bénéfique de promouvoir, développer et 

motiver certains esprits naturellement doués parmi les ouvriers pour le re­

conditionnement de certaines pièces, tout en ne perdant pas de vue les 

limites de cette pratique : les pièces reconditionnées ne présentent pas 

toutes les garanties nécessaires. 

5.2) PIECES DETACHEES 

Notre éloignement des centres commerciaux en matériel industriel 

doit inciter les distributeurs d'eau a améliorer les échanges de toute na­

ture. L'existence de l'U.A.D.E. et du C.I.C.H. peut faciliter cette forme de 

collaboration. 

Mais il est indispensable que chaque Société dispose d'une poli­

tique efficace d'approvisionnement et de gestion des stocks de pièces. 

5.3) LA FORMATION DU PERSONNEL 

- Au sein de la Société d'exploitation il importe d'organiser 

fréquemment des séances de recyclage aussi bien pour élever le niveau de 

connaissance des agents que pour une meilleero prise de conscience des res­

ponsabilités- qui sont lus leurs. L'action de l'encadrement est essentielle 

dans cet effort de formation. C'est surtout au niveau le plus bas que cet 

encadrement, cette formation s'avère plus nécessaire et plus rentable. 

- S"agissant de problème de centre de formation, on assiste ac­

tuellement à la mise en place des centres nationaux dans presque tous les 

pays. Pour une exploitation rationnelle de ces centres existants, il serait 

recommandable de procéder à une spécialisation de chacun d'eux, sous l'éqide 
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y 
de l'UADE. On peut créer un important centre de l'eau, soit pour J.-* ensemble 

des exploitants africains, soit par zone, à l'instar de la "Fondation de 

l'Eau" à LIMOGES, en France. 

5.4) LES AUTOMATISMES 

Les automatismes dans las nouvelles stations sont très commodes 

et l'on est tenté d'en introduire partout ; malheureusement, l'expérience a 

montré que l'euphorie ne dure pas longtemps tout au moins en Afrique, car 

leur entretien devient vite contraignant. Aussi en dehors de ceux qui sont 

vraiment indispensables, il Rst préférable d'éviter, notamment le matériel à 

jase de composants électroniques. 

5.5) PROBLEME ECONOMIQUE 

Nous avons dit que quelques unes seulement des Sociétés de distri­

bution connaissent les difficultés de trésorerie et les causes sont également 

évidentes. Pour résoudre ce problème, il revient à la Société de mener une 

lutte inlassable pour convaincre les autorités politiques à l'aide de dossiers 

bien confectionnés avec des arguments clairs. Les difficultés budgétaires de 

l'Etat, les réunions, les séminaires et les publications diverses dans le 

cadre de la Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement 

(DIEPA)aidant, celles-ci finiront par réviser leur position parfois hostile 

à la vente de l'eau. 

Mais il revient également à la Société de fâ ire en sorte que lez. 

charges ne soient pas insuportables par le consommateur notamment en amélio­

rant sa gestion à tous les niveaux, en recherchant les meilleures tarif icatir. : 

5.6) PROBLEME OE L'ISOLEMENT 

Ce problème est lié aux moyens financiers dont dispose la Société. 

Dans tous les cas il est souhaitable que les agents de traitement habitent 

près des stations avec, a leur disposition, un moyen collectif (un car) de 

préférence ou à défaut, individuel, leur permettant de se rendre à l'agglomé­

ration desservie. 

La communication par radio, ou à défaut, par téléphone est abso­

lument nécessaire voire obligatoire entre la station de traitement et la base 

de la Société. 
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5.7) PROBLEME DE SECURITE SUR LES STATIONS DE TRAITEMENT 

Quoique ne paraissant pas très préoccupant , comme il a été indiqué 

PU paragraphe-S;4,A."A'', ce problème mérite une bienveillante attention. 

Des mesures préventives telles que l'éclairage suffisante des stations, la 

présence des balons de sauvetages en bon état, des cours de natation ne seront 

pas inutiles. Les agents des quarts doivent disposer des équipements de sécu­

rité adéquats pour la manipulation des produits (gends, masques, bottes...). 

Enfin une discipline sévère doit être observée sur les stations quant aux 

stockages et manipulation de produits. Des dispositions particulières doivent 

être prises dans le cas de l'utilisation du chlore gazeux. 

yiZ_=_ÇHOIX_Dy_TYPE_DE_STATigy 

Le3 difficultés à ce niveau sont de 2 types principaux : 

- La source de financement impose le matériel donc le type de 

station qui peut être non adapté (station équipée avec appareils sophisti­

qués dont l'entretien à moyen et long termes devient très difficile). 

- Les choix pour résoudre un problème social urgent. 

Dans le premier cas, si le technicien participe à l'élaboration 

du projet, il doit arriver à faire ressortir par un dossier convaincant, 

les conséquences négatives. ïl lui appartient de suggérer des variantes 

dans la direction de la simplicité. 

Le deuxième cas met le technicien dans des conditions délicates 

lorsque pour des raisons socio-politiques, on décide d'alimenter une agglo­

mération car il s'agit le plus souvent de solution provisoire que l'on trou­

ve en la fourniture de station compacte, clé a main. Dans de telles condi­

tions, malgré l'urgence du problème il convient de chercher à savoir si, à 

moyen et long termes : 

- la technologie est adaptée aux conditions locales, 

- la station convient à l'eau à traiter, 

- les possibilités d'extension existent, 

- enfin et ce n'est pas le moins important, si on aura la facilité 

de s'approvisionner en pièces détachées car presque toujours, 

ces installations d'abord provisoires deviennent définitives. 
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CHAPITRE C 

PROPOSITIONS D'ETUDES 
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Suite à tout ce qui précède» les études ci-après sont proposées : 

1) - Recherche des moyens pour réduire les coûts de traitement. 

2) - Etude du phénomène de remontées des boues dans les décanteurs en Afrique. 

3) - Lutte contre le développement des algues dans les ouvrages de traitement 

(la lutte doit se situer en amont de la station, c'est-à-dire au niveau 

de la ressource eau). 

4) - Recherche des produits locaux pour le traitement. 

5) - Elaboration d'une législation pour la protection des ressources en eau. 

6) - Etude des mesures de sécurité dans les stations de traitement. 

Par ailleurs, le CIEH ferait oeuvre très utile en organisant des 

séminaires sur les problèmes rencontrés dans les stations. 



55 -

A N N E X E S 
- o - o - o - o - o - o -



- 56 -

A N N E X E N* 1 

1) TABLEAU DES SUBSTANCES CHIMIQUES TOLEREES DANS L'EAU 

(RECOMMANDATIONS OMS) 

! Substance 

I Matières solides totales 
! 
! Coulent 

Turbidité 

i Goût 
I 
! Odeur 

Fer (Fe) 

Manganèse (Mn) 

Cuivre (Cu) 

Zinc (Zn) 

Calcium (Ca) 

Magnésium (Mg) 

Sulfates (S04) 

Chlorures (Cl) 

Ph 

Sulfate de Mg + Sulfate de Ne 
! 
! Composés phénoliques (sous forme de 
! phénol) 
! 
f Extrait chloroformique sur charbon 
! (ECC : polluants organiques) 
! 
( Alcoylbenzène sulfonates 
! 

! 
! 

"1 
I 500 

Teneur 
admissible 

Teneur 
excessive 

5 

5 

mg/1 

unités* 

! 1 

0,3 

0,1 

1 

! 
! 75 
i 

! 50 

200 

! 200 
i 
i 

unités** ! 
! 

acceptable! 
i 

acceptable! 

mg/1 

mg/1 

mg/1 

mg/1 

mg/1 

500 mo/l 

50 unités* 

25 unités** 

mg/1 

mg/1 

mg/1 

1 mg/1 

0,5 mg/1 

1,5 rr.q/l 

15 

200 

150 

400 

600 

mç/l 

mg/1 

mq/1 

mg/J 

mg/1 

7 à 8,5 
! 
! 500 mg/1 ! 1 

! 
0,001 mg/1 

0,2 mg/1 

! 0,5 mg/1 
i 

6,5 ou 9,2 

000 mg/1 

0,002 mg/1 

0,5 mgVl 

1,00 mg/1 

* Echelle colorimétrique au platino-cobalt. 

** Unités turbidimétrique8. 
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2) TABLEAU DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU DE BOISSON 
' " •' ' i f m m • • • •« " •' » ' •" " 

(RECOMMANDATIONS OMS) 

Substance 

Plomb (sous forme de Pb) 

Sélénium (aous forme de Se) 

Arsenic (sous forme de As) 

Chrome (sous forme de Ct hexavalent) 

Cyanures (sous forme de CN) 

Cadmium 

Baryum 

Teneur maximale admissible ! 

0,05 mg/1 

0,01 mg/1 

0,05 mg/1 

0,05 mg/1 

0,20 mg/1 

0,01 mg/1 

1,00 mg/1 

3) CAS DE LA FRANCE 

Substance 

Plomb (en Pb) 

Sélénium (en Se) 

Fluorures (en F) 

Arsenic (en As) 

Chrome hexavalent 

Cuivre (en Cu) 

Fer (en Fe) 

Manganèse (en Mn) 

Zinc (en Zn) 

Composés phénoliques 

Magnésium (en Mg) 

Chlorures (en Cl) 

Sulfste (en S04) 

Nitrates (en N03) 

Th 

-

(en 

-

phénol) 

. Concentrstion8 limites 
, (en milligrammes par litre) 

! 0,1 

! 0,05 

! 1,0 

J 0,05 

!)'Doses inférieures au seui} 
!);de détermination analytique 

\ 1.0 

!)/0,3 au total dont : 0,? f. 

j! 0,1 Mn. 
! ,5,0 

j Néant 

J 125 

; 250 

! 250 

i 44 

! 30 
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ANNEXE N2 2 

Ç.T.E. 
Lonrtr** V< 

tait Je «A*** 

Cuve Jt âatirttA* 

COM Jt giclaaa 

Act»*r Me tk**k 

•A ytmttvr 
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Pu/"5« C0A*inue. 

.. Concentration. 

Eau mjjitipnntllt. 
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Ç---t ;. 
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_ Monomctre J( 
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A N N E X E N « 3 

TABLEAU DES DERNIERS FOURNISSEURS DE PRODUITS DE TRAITEMENT 

FOURNISSEURS 

Variable 

FOURNISSEUR DE LA SAUR - STEPC 
LISBONIS '/.'.-.rseille, France) 
FRADIS Yokohama (JAPON) 

SNEC SEPCAE (Douala) 
' M i; 

et purifloc I CHIMIE AFRIQUE (Douala) 
sulfate de Cuj!i Société POLYVALENTE ET DOW Cie 

SEEG 

ONE 

EDM 

Variable 

CHIMIE AFRIQUE (Abidjan) 

SORY IBRAHIMA KONANDJI [Sêgo:.:) 
H H n n 

MAMADOU SADA DIALLO (Bamako) 

SONELEC 

NIGELEC 

SONEES 

RNET 

REGIDEZO 

+ RAS 

SPCN (Niamey) 

Cl gazeux 
Permanganate 
de potassium| 
Chlorite de fSa 

SSEPC (Dakar) 
CAFEC " 
GAZOCHIM (en France) 
CULMAN 

! 

MELCHIMIE (Hollande) 
déchets d'usine à LOME 
MELCHIMIE (Hollande) 

MELCHIMIE RHONE, DUMONT (France) 
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A N N E X E Nfl 4 

REPARTITION DES STATIONS SELON LEURS CAPACITES 

Sur près de 250 stations pour lesquelles les capacités théoriques 

ont été recensées, il n'y en a que très peu qui traitent au delà de 1000 n»3/h : 

6 au Zaïre (5000, 1833 et 1000 m3/h à Kinshasa, 1000 et 1800 m3/h à Lubumbashi 

et 1583 à Kananga) ; 4 en Cbte-d'Ivoire (1666, 2500 et 1766 m3/h à Abidjan et 

1455 à Yamousaokro) ; 2 au Cameroun (2291 à Japoma, Douala et 1750 à Mefou, 

Ysoundé). Partout ailleurs, c'est seulement dans les stations qui alimentent 

les capitales que l'on trouve les stations aussi importantes de par leur capa­

cité. C'est ainsi qu'on relève 2083 m3/h pour Libreville (à N'Toum), 1250 ttô/h 

pour Cotonou, 2250 m3/h pour Bamako, 1500 m3/h pour Brazzaville, 1650 m3/h pour 

Ouagadougou, 1800 m3/h pour Lomé et 2666 m3/h pour NGNITH (Dakar). Cette situa­

tion ne fait que traduire l'écart qui existe entre les populations des capitales 

et celles des autres centres de nos pays. 

L'ensemble des autres stations se répartit suivant leurs capacités 

théoriques par l'histogramme ci-après qui montre que plus des quatre cinquième 

des stations ont leur capacité inférieure à 200 m3/h. 

* * 
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A N N E X E 5 

APERÇU GENERAL SUR LE TRAITEMENT 

DE L'EAU POTABLE PAR PAYS 
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République Populaire du BENIN 

1/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ A\/ec_traitenjent : 

- Nombre : 15 

- Capacité totale théorique par jour : 45.578 m3 

- Production réelle totale par jour : 29.524 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : S.B^E.E. 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 3 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : S.B.E.E. 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec_traitement : 

- Nombre : 6 

- Capacité totale théorique par jour : 6.680 m? 

- Production rée l le totale par jour : 4.014 m3 

- Organisme chargé de l 'exploitation : S.B.E.E. 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : 

- Organisme chargé de l 'exploitation : 
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République Unie du CAMEROUN 

1/ Centres alimentée à part ir de l'eau souterraine 

+ Avectraitement : 

- Nombre : 1 

- Capacité totale théorique oar jour 

- Production réelle totale par jour 

- Organisme chargé de l'exploitation 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 3 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : SNEC 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 36 

- Capacité totale théorique par jour : 153.480 m3 

- Production réelle totale par jour s 150.757 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : SNEC 

+ Sans traitement : 

•* Nombre : 3 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation % SNEC 

Î 18.000 m3 

? 12.000 m3 

: SNEC 
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• République Populaire du CONGO 

1/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

- Nombre : 1 

- Capacité totale théorique par jour 

- Production réelle totale par jour 

- Organisme chargé de l'exploitation 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour s / 

- Organisme chargé de l'exploitation °. / 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 12 

- Capacité totale théorique par jour 

- Production réelle totale par jour 

- Organisme chargé de l'exploitation 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : / 

: / 

: / 

i SNDE 

: 75.691 m3 

: 46.260 m3 

Ï SNOE 
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République de COTE-D'IVOIRE 

1/ Contres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ Avec traitement ': • 

- Nombre •• 65 

- Capacité totale théorique par jour ; 276.645 m3 

- Production réelle totale par jour : 163.879 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : SODECI 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 10 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : SODECI 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre 47 

- Capacité totale théorique par jour : 151.205 m.3 

- Production réelle totale par jour : 59.510 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : SODECI 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation % I 
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République GABONAISE 

/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ A\/ec_traitement : 

- Nombre : 3 

- Capacité totale théorique par jour : 720 m3 

- Production réelle totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exoloitation : SEEG 

+ Sans traitement ; 

- Nombre : 0 . 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation s / 

' Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 18 

- Capacité to ta le théorique par jour t 86.070 m3 

- Production rée l l e to ta le par jour ; / 

- Organisme chargé de l ' e x p l o i t a t i o n : SEEG 

+ Sans traitement ; 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : / 
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République de HAUTE-VOLTA 

1/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 13 

- Capacité t o t a l e théorique par jour ? 10.432 m3 

- Production r ée l l e to ta le par jour : 3.888 m3 

- Organisme chargé de l ' exp lo i t a t ion : Office National des Eaux 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation ; / 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement ; 

- Nombre s 5 

- Capacité to t a l e théorique par jour : 59.400 m3 

- Production r ée l l e t o t a l e par jour : 31.300 m3 

- Organisme chargé de l ' e x p l o i t a t i o n : Off ice National des Eaux 

+ Sans traitement s 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour s / 

- Organisme chargé de l'exploitation : / 
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République du MALI(*) 

1/ Centres alimentés à partir do l'eau souterraine 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 1 

- Capacité totale théorique par jour ; / 

- Production réelle totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : Société Energie du Mali 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 3 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : Société Energie du Mali 

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 7 

- Capacité totale théorique par jour ; 62.160 m3 

- Production réelle totale par jour- '- 40.540 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : Société Energie du Mali 

+ Sans traitement % 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation : / 

(*) Il s'agit là des données qui concernent uniquement les centres qui cr ':. 

fait l'objet des enquêtes, faute de renseignements complets sur 

1 .ensemble du pays. 
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République du Sénégal 

1/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ Ayec_traitement : 

- Nombre : 30 

- Capacité totale théorique par jour : / 

- Production réelle totale par jour : 186.521 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : / 

+ Sans traitement ; 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitât^-. ; / 

2/ Centres alimentés à partir de l'oau de surface 

+ Avec traitement ; 

- Nombre 5 10 

- Capacité totale théorique par.jour . 62.7P.0 m3 

- Production réelle totale par jeur ? 53,2C3 m7 

- Organisme chargé de l'exploitation ; / 

+ Sans traitement ; 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour / 

- Organisme chargé de l'exploitation ; / 
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République du TOGO 

1/ Centres alimentés à partir de l'eau souterraine 

+ Avec traitement : 

- Nombre : 9 

- Capacité totale théorique par jour : 65.472 m3 

- Production réelle totale par jour s 26.554 m3 

- Organisme chargé de l'exploitation : RNET 

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de l'exploitation s / 

NB : 2 nouvelles stations sont sur le point d'être réceptionna.--

2/ Centres alimentés à partir de l'eau de surface 

+ Avec traitement : 

- Nombre ; 9 dont 3 à pa r t i r d'une même s ta t ion 

- Capacité t o t a l e théorique par jour : 18.760 m3 

- Production r ée l l e to t a l e par jour r 8.251 m3 

- Organisme chargé de l ' exp lo i t a t ion s RfCT -

+ Sans traitement : 

- Nombre : 0 

- Production to t a l e par jour : / 

- Organisme chargé de l ' exp lo i t a t ion s / 

NB : 2 nouvelles s t a t ions sont sur le point d ' ê t r e réceptionna 
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République, du l&re (*) 

1/ Contres alimentés à pa r t i r de l 'eau souterraine 

+ Avec traitement ; ( 
/ 

- Nombre : 0 J 

- Capacité totale théorise par jour : / 

- Production réelle totale1 par jour : / 

- Organisme chargé de 1• ̂ ploitation : / 

/ 

+ Sans traitement s 

- Nombre : 0 ; ''; 

- Production t o t a l e par $ r : / 

- Organisme chargé de 1 'exploitation : / t 

2/ Centres alimentés à par t i r ce l ' eau de surface 

+ Avec traitement : 

-Nombre (10 

- Capecité t o t a l e théor i se par jour : 405.300 m3 

- Production r ée l l e totale par jour : 355.065 m3 

- Organisée chargé de l ' exp lo i ta t ion : REGIDES0 
\ 

-;- Sans traitement : 

- Nombre : / 

- Production totale par jour : / 

- Organisme chargé de 1 exploitation : / 

(*) - Il s'egit simplement cas renseignements tirés des centres ayant 

fait l'objet des enquer.es è travers les questionnaires. 

- La plupart des grands «entres sont alimentés à p/*rtir de plusieurs 

usines. 

http://enquer.es

